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Introduction


			
I – La cinquième des Républiques


			La Constitution du 4 octobre 1958 est le quinzième texte constitutionnel que la France a connu depuis la révolution de 1789. Elle entraîne, avec elle, la naissance de la cinquième République dans l’histoire constitutionnelle française. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, il n’y a pas de corrélation nécessaire entre République et Constitution. Il existe, en effet, des textes constitutionnels qui organisent parfois une monarchie ou un empire. En outre, le texte officiel de la Constitution actuelle ne mentionne pas qu’il s’agit de la cinquième République. Comment peut-on alors l’identifier dès lors que l’évidence semble marquer sa reconnaissance ? Ici, un détour par la définition de la République et par l’histoire s’impose.


			La République est identifiée comme un régime politique au sein duquel le pouvoir est chose publique, ce qui implique que ses détenteurs l’exercent sur la base d’un mandat conféré par le corps social et non en vertu d’un droit propre hérité ou d’origine divine. Plus généralement, la République exclut toute forme d’appropriation du pouvoir par un seul ou par quelques-uns. Ainsi, définir la République revient à écarter la monarchie ou l’empire qui ont jalonné notre histoire et qui se sont intercalés entre des périodes républicaines. La République est également marquée par des symboles : sa devise « liberté, égalité, fraternité » constante depuis 1848 dont la Constitution en fait un « principe » de la République1, la Marseillaise, hymne national depuis 18792, son drapeau3 ou encore sa langue officielle4. Elle est déterminée, aussi, par un certain nombre de caractères : « une et indivisible » depuis 1792, « démocratique » depuis 18485, « laïque et sociale » depuis 19466, dont l’organisation est « décentralisée » depuis la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003 pourrait-on rajouter7. La République s’apparente donc à une idée en constante progression8.


			Mais, notre histoire, en donnant à la République des dates précises, reconnaît en réalité plusieurs Républiques. La première est née en 1792 et a été mise en place par des députés hostiles à la monarchie qui décrétèrent à l’unanimité, le 21 septembre, que « la royauté est abolie »9. Le 22 septembre10, il est décidé que les actes publics seront datés de l’an premier de la République et le 2511, cette dernière est reconnue « une et indivisible ». Elle s’achèvera avec l’avènement de l’Empire en 1804. La première République a donc continué d’exister entre la Constitution de l’an I de 1793, celles de l’an III de 1795 et de l’an VIII de 1799 car il n’existe pas de rupture monarchique ou impériale entre ces textes constitutionnels. La deuxième République, quant à elle, est proclamée par un gouvernement provisoire le 24 février 1848 après l’abdication du roi Louis-Philippe et la fin des chartes constitutionnelles symbolisant la restauration monarchique. Elle s’éteindra avec le coup d’État de Louis Napoléon Bonaparte le 2 décembre 1851. La troisième, apparue à la chute de l’Empire, sera proclamée par Gambetta, devant le palais du corps législatif, le 4 septembre 1870 et prendra fin avec le régime autoritaire de Vichy dirigé, pendant la deuxième guerre mondiale, par le Maréchal Pétain. La quatrième se formera, le 27 octobre 1946, avec la chute de ce dernier gouvernement. À y regarder de près, il est donc possible de comprendre la République en raison des interruptions non-républicaines observées dans notre histoire. Ensuite, elle est souvent proclamée12 et suivie d’un texte constitutionnel organisant les nouvelles institutions républicaines.


			En revanche, comment comprendre le passage de la quatrième à la cinquième dès lors qu’il n’existe aucune séparation de nature monarchique, impériale ou autoritaire entre les deux ? En effet, la transition de 1946 à 1958 s’opère autour d’un changement de régime politique avalisé par référendum par le peuple. Le constituant a décidé d’établir un véritable régime parlementaire rationalisé destiné à remédier aux dérives parlementaires de la quatrième République et notamment à l’instabilité gouvernementale qu’elles produisirent. La République continue donc, mais les règles de fonctionnement des institutions changent, dans le cadre d’une nouvelle Constitution, et semblent justifier à elles seules une modification de la numérotation républicaine vers la cinquième République. Cette dernière change alors de « costume ». Pour certains auteurs, d’importantes révisions constitutionnelles sont susceptibles d’entraîner, elles aussi, l’émergence d’une nouvelle République. Par exemple, une partie de la doctrine tend à affirmer que, depuis 1958, certaines conditions seraient réunies pour démontrer l’existence d’une sixième République. Depuis 1962, pour certains, avec l’élection du Président de la République au suffrage universel direct car le régime s’est présidentialisé. Depuis, le passage au quinquennat, pour d’autres, car le présidentialisme se serait véritablement installé. En 2008, faut-il dès lors admettre que la réforme constitutionnelle, destinée à rééquilibrer les pouvoirs au profit du Parlement, a fait apparaître une septième République ? Il est sans doute difficile de le dire car il faudra éprouver les conséquences réelles de cette révision. Néanmoins, et depuis 1946, la numérotation républicaine semble en plein changement. Elle n’est plus commandée par une interruption monarchique ou impériale dont on espère qu’elle relève définitivement du passé, mais obéit vraisemblablement, selon les opinions doctrinales, à des changements importants des règles de fonctionnement des institutions concrétisés soit par l’adoption d’une nouvelle Constitution soit par l’adoption de réformes constitutionnelles majeures.


			En fin de compte, la question même de l’intérêt de cette numérotation républicaine reste entièrement posée. Existe-t-elle pour marquer simplement des périodes historiques ? Ou pour exprimer l’idée d’une République installée durablement dans le temps13 ? Ou encore pour témoigner de l’évolution même de la République14 ? Sans doute se justifie-t-elle pour l’ensemble de ces raisons.


			
II – Les circonstances de la naissance 
de la Constitution du 4 octobre 1958


			Pour comprendre la naissance de la Constitution du 4 octobre 1958, il est important de revenir sur les circonstances politiques du moment et sur la procédure juridique qui a été suivie.


			La nouvelle Constitution peut être présentée comme un remède à la crise politique qui se développe sous la IVe République et au blocage des institutions. Le signe essentiel du mauvais fonctionnement institutionnel repose sur l’instabilité gouvernementale. En effet, en moins de douze ans, d’octobre 1946 à mai 1958, il est possible de dénombrer vingt-deux gouvernements en comptant le dernier dirigé par le général de Gaulle dont l’existence fut elle-même assez brève mais pour d’autres raisons que les précédents. La durée moyenne d’une équipe gouvernementale est alors de sept mois environ. Les causes de cette situation sont notamment l’absence d’une véritable majorité parlementaire ou, pour le dire autrement, l’existence de coalitions fragiles qui se défont aussi rapidement qu’elles se constituent et l’insuffisance des moyens juridiques du pouvoir exécutif15. Dans la pratique, certains chefs de gouvernement remettaient leur démission alors que leur responsabilité politique n’avait pas été mise en cause dans les formes constitutionnellement prévues16. En conséquence, ce blocage institutionnel ne permettra pas de résoudre rapidement et efficacement ce que l’on appelait, à l’époque, les « évènements d’Algérie » ou la « crise algérienne ». De façon générale, « l’inaptitude à régler le problème colonial sera à l’origine de la fin de la IVe République »17.


			Dans ces conditions particulières, le général de Gaulle apparaîtra rapidement comme l’homme de la situation. D’abord, à partir de la crise du 13 mai 1958. À ce moment-là, le gouvernement d’Alger est pris d’assaut par des émeutiers entraînés par le Général Massu. Ils constitueront alors un comité de salut public sous sa direction et réclameront, quelque temps plus tard, le retour au pouvoir du général de Gaulle18. En métropole, le Président du Conseil, Pierre Pflimlin, démissionne le 28 mai19 et le lendemain, le Président de la République, René Coty, adresse au Parlement un message par lequel il l’informe de son intention de proposer la présidence du Conseil au « plus illustre des Français »20. Il précise, en outre, alors qu’il est politiquement irresponsable, qu’il démissionnera à son tour si le général de Gaulle n’obtient pas l’investiture de l’Assemblée nationale. L’homme du 18 juin, de son côté, avait déjà pris la peine de déclarer à la presse qu’il était prêt à assumer les pouvoirs de la République21 et qu’il acceptait, en conséquence, de solliciter l’Assemblée en vue de son investiture en tant que Président du Conseil22. Devant cette dernière, il annonça clairement ses intentions en soulignant, qu’une fois investi, il demandera les pleins pouvoirs afin de procéder, dans le respect des formes constitutionnelles, à une révision de la Constitution. Comme le souligne P. Pactet23, dans l’incapacité d’agir, sans soutien populaire, les députés considèrent finalement le retour du général de Gaulle comme un moindre mal et l’Assemblée nationale lui accorde l’investiture le 1er juin 195824. Toutefois, si le Général avait accepté de revenir au pouvoir, ce n’était pas pour gouverner le pays dans le cadre des institutions de la IVe République, mais pour les changer. Ainsi, le 3 juin 1958, il fit adopter deux textes importants par le Parlement : une loi de pleins pouvoirs destinée à permettre au gouvernement, pendant six mois, de prendre des mesures par ordonnance au lieu et place du Parlement25, et, surtout, une loi constitutionnelle modifiant la procédure de révision de la Constitution de 194626. Sur le fondement de cette dernière loi, sera adoptée, en réalité, une nouvelle Constitution. À cet égard, elle doit faire l’objet d’une attention toute particulière.


			La Constitution de 1946 comportait, dans son article 90, une procédure assez longue et complexe selon laquelle la révision devait prendre sa source dans une résolution parlementaire qui devait être confirmée dans un délai minimum de trois mois et être, ensuite, élaborée et adoptée par le Parlement ou ratifiée par référendum si les conditions de majorité qualifiée constitutionnellement prévues n’étaient pas réunies. Pour accélérer le processus, la solution a consisté à utiliser une résolution déjà adoptée par l’Assemblée nationale, le 24 mai 1955, et qui n’avait jamais été suivie d’effet. Cette résolution avait pour but la modification de plusieurs articles de la Constitution dont l’article 90. Elle fut aussi adoptée par le Conseil de la République, sur le rapport de M. Debré, le 19 juillet 1955 en même temps qu’une motion demandant à l’Assemblée nationale d’examiner par priorité la modification de l’article 90 pour simplifier la procédure de révision. Ensuite, la loi du 3 juin 1958 a pu être rapidement votée par les deux chambres du Parlement de façon assez massive27. Au final, le texte entériné précise que « par dérogation aux dispositions de son article 90, la Constitution sera révisée par le gouvernement investi le 1er juin 1958 »28. En résumé, l’opération aboutit à réviser la procédure de révision pour transférer le pouvoir constituant au gouvernement. Et, avant tout, l’objectif n’est pas de changer la Constitution mais de changer de Constitution. Pour la première fois dans l’histoire, une Constitution républicaine ne sera donc pas l’œuvre d’une assemblée constituante.


			Néanmoins, l’équipe gouvernementale mise en place par le général de Gaulle ne bénéficie pas d’une totale liberté d’action29. En effet, la loi du 3 juin 1958, en tant qu’acte pré-constituant, entoure le pouvoir de révision confié au gouvernement d’un certain nombre de garanties formelles et de fond. Au titre des premières, figure l’obligation d’obtenir du peuple la ratification du projet élaboré par le gouvernement. Il y a sans doute ici, de façon incontestable, la volonté affirmée d’assurer toute la légitimité démocratique au texte préparé par le gouvernement. Il y a également, aussi, ce désir permanent du général de Gaulle d’établir un lien direct entre le peuple et lui qui ne se démentira pas tout au long de sa présidence. En prolongement de cette exigence formelle, il faut noter que le projet de Constitution ne sera pas élaboré unilatéralement puisque, avant de le soumettre au référendum, le gouvernement est tenu de recueillir l’avis d’un comité consultatif constitutionnel au sein duquel les commissions des assemblées seront représentées et l’avis du Conseil d’État. Au titre des contraintes pesant sur le contenu du futur texte constitutionnel et constituant autant de limitations à la liberté de rédaction du gouvernement, cinq principes directeurs sont mentionnés également dans ladite loi. Tout d’abord, il est précisé que seul le suffrage universel est la source du pouvoir législatif et exécutif lesquels dérivent de lui. S’il n’y a pas de surprise dans cette formulation, puisque par principe le Parlement trouve sa légitimité directement dans l’élection et le gouvernement indirectement dans son investiture parlementaire, il y a peut-être déjà, dans cette exigence, une annonce de la future révision constitutionnelle de 1962 instaurant l’élection du Président de la République au suffrage universel direct. En effet, dire du pouvoir exécutif qu’il dérive du suffrage universel permet d’envisager qu’il peut y puiser sa source directement. Ensuite, l’effectivité du principe de la séparation des pouvoirs exécutif et législatif doit être assurée. Il ne doit pas simplement être énoncé mais organisé de manière à ce que le gouvernement et le Parlement assument chacun pour sa part et sous sa responsabilité la plénitude de leurs attributions. Si la présence de ce principe classique du droit constitutionnel n’étonne pas, il trouve sans doute sa raison d’être dans la volonté de rassurer ceux qui voyaient dans le général de Gaulle un dictateur en puissance30. La responsabilité du gouvernement devant le Parlement constitue le troisième principe à respecter par le gouvernement dans son travail d’écriture. Là encore, son rappel permet de justifier le maintien du régime parlementaire dont il ne s’agit pas de se défaire mais plutôt d’entreprendre la rationalisation. Pour assurer le libéralisme de la future Constitution, il n’est pas question de remettre en cause les libertés essentielles définies par le Préambule de la Constitution de 1946 et par la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen, textes auxquels le peuple a manifesté tout son attachement lors du référendum de 194631. À ce niveau, et il s’agit du quatrième principe, le projet gouvernemental se doit d’assurer l’indépendance de l’autorité judiciaire afin de permettre le respect de ces mêmes droits et libertés. Et, enfin, le dernier principe, destiné à régler le problème de la colonisation, impose à la Constitution à venir d’organiser les rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés. En résumé, ces principes, encadrant le travail constituant du gouvernement, ont surtout pour vocation de rassurer la grande majorité de la classe politique du moment et, surtout, les parlementaires chargés du vote de cette loi du 3 juin 1958 et, en conséquence, responsables de ce transfert du pouvoir constituant au bénéfice de l’équipe gouvernementale du général de Gaulle.


			

			[image: ]La procédure juridique ayant abouti à la mise en place 
de la Constitution du 4 octobre 1958 en 5 étapes


			1) Procédure de révision de la Constitution du 27 octobre 1946


			Article 90


			Origine : Une résolution parlementaire


			↓


			Délai de 3 mois : Confirmation de la résolution


			↓


			Adoption par le Parlement ou ratification référendaire


			2) Procédure suivie


			Résolution du 24 mai 1955 déjà votée et proposant de réviser l’article 90 de la Constitution


			↓


			Adoption de la révision par le Parlement le 3 juin 1958


			3) Loi constitutionnelle du 3 juin 1958


			Par dérogation aux dispositions de son article 90, la Constitution sera révisée 
par le gouvernement investi le 1er juin 1958


			+


			Le respect de 5 conditions de fond : seul le suffrage universel est la source du pouvoir législatif 
et exécutif, l’effectivité du principe de la séparation des pouvoirs exécutif et législatif, 
la responsabilité du gouvernement devant le Parlement, l’indépendance de l’autorité judiciaire, l’organisation des rapports de la République avec les peuples qui lui sont associés


			+


			Le respect d’exigences formelles : l’avis d’un comité consultatif constitutionnel, 
l’avis du Conseil d’État, l’adoption obligatoire du texte par référendum


			4) Phase d’écriture du nouveau texte constitutionnel


			Avant-projet gouvernemental adopté par le gouvernement


			↓


			Avant-projet examiné par le Comité consultatif constitutionnel


			↓


			Projet examiné par le Conseil d’État


			5) Phase d’adoption de la nouvelle Constitution


			Adoption du texte par le gouvernement


			↓


			Ratification du texte gouvernemental par le peuple 
et entrée en vigueur de la Constitution du 4 octobre 1958


			
III – L’écriture de la Constitution du 4 octobre 1958


			L’élaboration du texte de la Constitution peut être distinguée en deux phases, l’une correspondant à la confection du texte et l’autre se rapportant à sa ratification laquelle fait apparaître artificiellement le peuple comme étant l’auteur du texte fondamental.


			La phase initiale d’écriture du texte va se dérouler autour de plusieurs étapes qui s’étalent sur une période de trois mois au cours desquelles des influences différentes vont se faire sentir. L’avant-projet gouvernemental constitue le point de départ de la rédaction du texte réalisée par un groupe d’experts travaillant sous la direction de M. Debré. Pendant un mois, de juin à juillet, les travaux se poursuivent et aboutissent à un avant-projet de Constitution présenté à un comité ministériel restreint, dans un premier temps, puis à des conseils de cabinet réunis sous la présidence du général de Gaulle. Cette phase préliminaire est la moins transparente. Ensuite, ainsi que le prévoyait la loi du 3 juin 1958, le texte entre dans la phase consultative : l’avant-projet est examiné pour avis par le comité consultatif constitutionnel et le texte, modifié par le gouvernement après ce premier examen, est soumis, le 27 août 1958, au Conseil d’État par M. Debré. Enfin, une fois définitivement arrêté en Conseil des ministres, le 3 septembre 1958, le texte est présenté au peuple français, par le général de Gaulle, autour d’une symbolique républicaine qui n’a échappé à personne, le 4 septembre – date anniversaire de la fondation de la IIIe République – lors d’un discours prononcé place de la République à Paris.


			Au titre des influences sur le travail d’écriture constitutionnelle, certaines peuvent être considérées comme négligeables alors que d’autres paraissent, au contraire, essentielles. Leur examen d’ensemble permet de mesurer l’esprit de la nouvelle Constitution. En premier lieu, la très faible influence des parlementaires, si elle doit être relevée, n’est pas véritablement une surprise puisque, dès le départ, ceux-ci ont accepté de déléguer leur compétence constituante au gouvernement dans le cadre de la loi du 3 juin 1958. Néanmoins, ils participeront, pour certains d’entre eux regroupés au sein du comité consultatif constitutionnel32, en se prononçant uniquement sur l’avant-projet gouvernemental. Toutefois, leur contribution s’avérera réduite, non seulement parce qu’elle porte sur un texte non-définitif mais aussi parce que les modifications, fruits de leurs délibérations, ne seront pas, pour la plupart, retenues. Il en va ainsi de celles qui avaient pour objet de mieux garantir la liberté d’action politique du Parlement. En second lieu, les autres influences vont bénéficier, dans leur ensemble, au pouvoir exécutif. Tout d’abord, en raison de la part prépondérante prise par les hauts fonctionnaires et, en particulier, par les membres du Conseil d’État dans la rédaction du texte. La fonction traditionnelle de conseiller juridique du pouvoir exécutif a, sans doute, amené ce dernier à organiser naturellement ses propositions dans un sens favorable au pouvoir conseillé. Ensuite, les idées importantes du garde des Sceaux, M. Debré, ont déterminé de nombreuses dispositions constitutionnelles, principalement en matière de rationalisation du parlementarisme, comme, par exemple, l’ordre du jour défini prioritairement par le gouvernement, l’encadrement du pouvoir d’amendement et le non-cumul d’un portefeuille ministériel et d’un mandat parlementaire. Enfin, et surtout, au titre des influences majeures, figurent les idées constitutionnelles du général de Gaulle exprimées dans plusieurs discours et, principalement, dans celui de Bayeux du 16 juin 194633 présenté comme le « brouillon » de la Constitution de 1958 ou encore comme la « Constitution de Bayeux ». Étaient rappelées, à ce moment-là, de nombreuses propositions qui seront concrétisées dans la Constitution, comme la nécessité d’un chef d’État fort doté de compétences fortes en période normale et libre de ses agissements en temps de crise ou encore l’élection du chef de l’État par un collège électoral plus large que le Parlement et placé, en tant qu’arbitre national, au-dessus des partis politiques ou enfin le maintien du bicaméralisme avec une seconde chambre présentée comme nécessaire à la compensation des ardeurs de la première.
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			Extraits du discours prononcé à Bayeux le 16 juin 1946 
par le général de Gaulle


			Source : Fondation Charles de Gaulle, Charles-de-gaulle.org


			[…] « Certes, il est de l’essence même de la démocratie que les opinions s’expriment et qu’elles s’efforcent, par le suffrage, d’orienter suivant leurs conceptions l’action publique et la législation. Mais aussi tous les principes et toutes les expériences exigent que les pouvoirs publics : législatif, exécutif, judiciaire, soient nettement séparés et fortement équilibrés et, qu’au-dessus des contingences politiques, soit établi un arbitrage national qui fasse valoir la continuité au milieu des combinaisons. Il est clair et il est entendu que le vote définitif des lois et des budgets revient à une Assemblée élue au suffrage universel et direct. Mais le premier mouvement d’une telle Assemblée ne comporte pas nécessairement une clairvoyance et une sérénité entières. Il faut donc attribuer à une deuxième Assemblée, élue et composée d’une autre manière, la fonction d’examiner publiquement ce que la première a pris en considération, de formuler des amendements, de proposer des projets. Or, si les grands courants de politique générale sont naturellement reproduits dans le sein de la Chambre des Députés, la vie locale, elle aussi, a ses tendances et ses droits. […] L’avenir des 110 millions d’hommes et de femmes qui vivent sous notre drapeau est dans une organisation de forme fédérative, que le temps précisera peu à peu, mais dont notre Constitution nouvelle doit marquer le début et ménager le développement. Tout nous conduit donc à instituer une deuxième Chambre dont, pour l’essentiel, nos Conseils généraux et municipaux éliront les membres. Cette Chambre complétera la première en l’amenant, s’il y a lieu, soit à réviser ses propres projets, soit à en examiner d’autres, et en faisant valoir dans la confection des lois ce facteur d’ordre administratif qu’un collège purement politique a forcément tendance à négliger. Il sera normal d’y introduire, d’autre part, des représentants, des organisations économiques, familiales, intellectuelles, pour que se fasse entendre, au-dedans même de l’État, la voix des grandes activités du pays. Réunis aux élus des assemblées locales des territoires d’outre-mer, les membres de cette Assemblée formeront le grand Conseil de l’Union Française, qualifié pour délibérer des lois et des problèmes intéressant l’Union, budgets, relations extérieures, rapports intérieurs, défense nationale, économie, communications. Du Parlement, composé de deux Chambres et exerçant le pouvoir législatif, il va de soi que le pouvoir exécutif ne saurait procéder, sous peine d’aboutir à cette confusion des pouvoirs dans laquelle le Gouvernement ne serait bientôt plus rien qu’un assemblage de délégations. Sans doute aura-t-il fallu, pendant la période transitoire où nous sommes, faire élire par l’Assemblée nationale constituante le Président du gouvernement provisoire, puisque, sur la table rase, il n’y avait aucun autre procédé acceptable de désignation. Mais il ne peut y avoir là qu’une disposition du moment. En vérité, l’unité, la cohésion, la discipline intérieure du gouvernement de la France doivent être des choses sacrées, sous peine de voir rapidement la direction même du pays impuissante et disqualifiée. Or, comment cette unité, cette cohésion, cette discipline, seraient-elles maintenues à la longue si le pouvoir exécutif émanait de l’autre pouvoir auquel il doit faire équilibre, et si chacun des membres du gouvernement, lequel est collectivement responsable devant la représentation nationale tout entière, n’était, à son poste, que le mandataire d’un parti ? C’est donc du chef de l’État, placé au-dessus des partis, élu par un collège qui englobe le Parlement mais beaucoup plus large et composé de manière à faire de lui le Président de l’Union française en même temps que celui de la République, que doit procéder le pouvoir exécutif. Au chef de l’État la charge d’accorder l’intérêt général quant au choix des hommes avec l’orientation qui se dégage du Parlement. À lui la mission de nommer les ministres et, d’abord, bien entendu, le Premier, qui devra diriger la politique et le travail du gouvernement. Au chef de l’État la fonction de promulguer les lois et de prendre les décrets, car c’est envers l’État tout entier que ceux-ci et celles-là engagent les citoyens. À lui la tâche de présider les Conseils du gouvernement et d’y exercer cette influence de la continuité dont une nation ne se passe pas. À lui l’attribution de servir d’arbitre au-dessus des contingences politiques, soit normalement par le conseil, soit, dans les moments de grave confusion, en invitant le pays à faire connaître par des élections sa décision souveraine. À lui, s’il devait arriver que la patrie fût en péril, le devoir d’être le garant de l’indépendance nationale et des traités conclus par la France ». […]


			La ratification référendaire de la Constitution transforme le peuple en auteur supposé de la Constitution. Bien que cette présentation relève d’une véritable fiction, elle confère à la Constitution toute sa légitimité en faisant comme si le peuple avait rédigé lui-même le texte constitutionnel alors qu’il ne fait qu’approuver un document préparé en dehors de lui. À l’époque, les citoyens pouvaient considérer qu’il existait un véritable consensus politique en faveur de la nouvelle Constitution, non seulement parce que la composition du gouvernement le reflétait mais aussi parce que tous les partis politiques, à l’exception du parti communiste, ont mené une campagne référendaire en faveur du « oui ». Le référendum du 28 septembre 1958 n’en sera que le prolongement eu égard au faible nombre d’abstentions et à la très nette réponse en faveur de la nouvelle Constitution avec 79 % de « oui ». Il s’agit donc, à la fois, d’une condamnation de la IVe République, d’un vote de confiance adressé au général de Gaulle et d’une défaite, pour ne pas dire une déroute, pour ses opposants.


			
IV – La mise en place des institutions


			Pour prendre la mesure de la mise en place des institutions de la Ve République, un détour par les premières élections législatives, présidentielles et sénatoriales s’impose.


			Tout d’abord, les élections législatives organisées les 23 et 30 novembre 1958 vont être un franc succès pour l’Union pour la Nouvelle République. Parti politique nouvellement créé par les gaullistes, le 1er octobre 1958, l’UNR obtiendra ainsi 207 députés et représentera la force politique la plus importante de la nouvelle assemblée sans disposer toutefois de la majorité absolue. Constitué immédiatement après la ratification populaire de la Constitution, ce mouvement politique bénéficie alors de l’effet d’entraînement électoral escompté en réduisant d’autant la place auparavant occupée par les autres formations politiques. La défaite la plus importante est sans nul doute celle enregistrée par les communistes ramenés à 10 députés alors qu’ils en comptaient 150 précédemment. Les socialistes, quant à eux, perdent plus de la moitié de leurs représentants avec 47 députés contre 94 dans l’ancienne assemblée. Enfin, 118 députés renforcent les rangs des indépendants au palais Bourbon34. Dans l’ensemble, une véritable transformation du paysage politique résulte de ces premières élections puisque seuls 131 des députés élus étaient présents dans l’ancienne législature. Sans véritable surprise, lors de son premier acte politique important, l’Assemblée nationale désignera à sa présidence, le 9 décembre 1958, Jacques Chaban-Delmas (UNR).


			Ensuite, le général de Gaulle remportera avec facilité les élections présidentielles du 21 décembre 1958, dès le premier tour, en rassemblant sur son nom 78,51 % des suffrages du collège de grands électeurs remplaçant désormais le Parlement dans cette fonction. Trouvant directement ses origines dans le discours de Bayeux35, le nouveau mode de désignation du chef de l’État ne laissera aucune chance aux autres candidats36. Grand artisan de la rédaction du nouveau texte constitutionnel aux côtés du Général mais grand inconnu du public37, Michel Debré sera ensuite nommé Premier ministre le 9 janvier 1959. Néanmoins, ce fidèle du Président le sera moins avec le texte constitutionnel puisque dès son entrée en fonction il délivrera une lecture décalée de la lettre de la charte fondamentale. En effet, il précisera que la composition de son gouvernement et que sa politique générale devront recueillir l’assentiment du chef de l’État. En d’autres termes, et dès le début de la Ve République, deux dispositions essentielles de la Constitution selon lesquelles le Premier ministre choisit les membres du gouvernement38 et détermine et conduit la politique de la Nation39, se retrouvent sous l’étroite dépendance du Président de la République. L’esprit de Bayeux réapparaît encore ici puisque non seulement la désignation des ministres mais aussi la détermination de la politique nationale devaient relever avant tout d’un choix présidentiel initial et inconditionné en vertu de ce discours constitutionnel fondateur. Par la suite, et en dehors des périodes de cohabitation, ce schéma de fonctionnement institutionnel sera reproduit pas les acteurs du pouvoir exécutif.


			Enfin, contre toute attente, le scénario politique idéal va être quelque peu perturbé par les élections sénatoriales du 26 avril 1959. Désigné par un collège électoral proche de celui ayant procédé à l’élection du chef de l’État, le Sénat avait effectivement été pensé, lors de la rédaction de la Constitution, comme une chambre susceptible de soutenir et d’accompagner les gaullistes. Or, les résultats leur sont nettement défavorables40 puisqu’ils composent la minorité politique du moment alors que la gauche41 compense sa déroute des élections législatives. Plus encore, Gaston Monnerville sera élu Président de la Haute assemblée. Farouche opposant de de Gaulle, le deuxième personnage de l’État incarnera ainsi la résistance politique en dirigeant le Sénat jusqu’en 1968 peu de temps avant la démission du Général en 1969.


			
V – Le régime politique de la Ve République


			Entendue largement comme étant le mode de gouvernement d’un État, la notion de régime politique repose sur une association d’éléments de droit et de fait qui traduisent l’organisation et le fonctionnement du pouvoir politique au sein d’une société donnée. Classiquement, la doctrine a pris pour habitude d’identifier et de distinguer le régime parlementaire du régime présidentiel en prenant le soin, dans une optique pédagogique et comparative, de classer les différents pays pratiquant la séparation des pouvoirs dans l’une ou l’autre de ces catégories. De prime abord, il est donc possible d’imaginer que l’organisation constitutionnelle de la Ve République va pouvoir aisément être saisie dans le cadre doctrinal préétabli. Or, il n’en est rien dans la mesure où les régimes politiques précités ne permettent pas de rendre compte totalement de ses particularités à un point tel que certains auteurs ont suggéré la mise en place de régimes hybrides pour la définir.


			À l’origine, les premières analyses des institutions mises en place par la Constitution du 4 octobre 1958 ne contenaient aucun doute sur le régime politique qui avait été choisi. Ainsi, M. Debré, dans le discours qu’il a prononcé devant le Conseil d’État le 27 août 1958 s’exprimait clairement en soulignant que « le gouvernement a voulu rénover le régime parlementaire ». Plus précisément, il a rajouté « je serais même tenté de dire qu’il veut l’établir car pour de nombreuses raisons la République n’a jamais réussi à l’instaurer »42. Il est vrai, à ce moment-là, qu’il était facile de discerner, dans la Constitution, les éléments caractéristiques de ce régime politique : un pouvoir exécutif bicéphale, une irresponsabilité politique du Président de la République compensée par celle du gouvernement devant l’Assemblée nationale et le droit de dissolution de cette dernière entre les mains du Chef de l’État. En outre, il ne faut pas oublier de mentionner l’existence d’une seule institution – l’Assemblée nationale – dont les membres trouvaient leur légitimité dans le suffrage universel direct. En effet, dans un régime parlementaire il est déterminant que la volonté du peuple puisse s’exprimer par l’élection des parlementaires lesquels vont la représenter. La majorité politique, fabriquée par les élections législatives, est donc essentielle, dans le sens où le choix du Premier ministre, la constitution de l’équipe gouvernementale et la fixation de la politique de la Nation en dépendent étroitement.


			Toutefois, la question de l’évolution de l’organisation constitutionnelle de la France vers un régime présidentiel s’est posée à la suite de plusieurs révisions constitutionnelles. Tout d’abord, en 1962 avec la reconnaissance de l’élection du Président de la République au suffrage universel direct43. À compter de ce moment-là, avec deux pouvoirs puisant leur source dans le suffrage universel direct, la France s’éloigne un peu plus du régime parlementaire pour se rapprocher du schéma politique américain au sein duquel le Président et le Congrès disposent d’une légitimité démocratique identique. Ensuite, en 2000, avec la mise en place du quinquennat présidentiel, certains commentateurs ont estimé que la réduction de la durée du mandat du chef de l’État n’offrait plus à ce dernier un temps suffisamment long pour développer son action politique. Il deviendrait donc de plus en plus difficile de distinguer sa fonction de celle d’un Premier ministre. Dans ces conditions, une partie de la doctrine considère qu’il serait logique de regrouper les deux fonctions sur une même tête à l’image de ce qui existe aux États-Unis et d’instituer un poste de vice-président de la République. La pratique institutionnelle abonde également dans ce sens. En effet, là où les présidents de la République avaient pris l’habitude d’entourer le gouvernement et le Premier ministre d’une tutelle invisible, N. Sarkozy n’a pas hésité à prolonger cette tendance en occultant le rôle et les missions de son chef de gouvernement et en inventant la fonction de « Président-Premier ministre ». Enfin, la réforme constitutionnelle de 2008, en posant la limite de deux mandats présidentiels consécutifs et en offrant au chef de l’État une tribune ouverte devant le Congrès qui lui permet de prononcer une sorte de discours sur « l’état de la France », semble parachever le virage présidentiel du régime. Néanmoins, l’ensemble de ces ressemblances ne doit pas donner l’occasion de conclure trop rapidement à la mise en place de régime politique de type américain. En effet, pour cela, encore faudrait-il supprimer le droit de dissolution et la mise en cause de la responsabilité politique du gouvernement devant l’Assemblée nationale à moins de considérer que leur non-usage répété les a déjà fait disparaître.


			Pour éviter la difficulté du classement entre régime parlementaire et régime présidentiel ou pour le dépasser, une partie de la doctrine a fait le choix de créer deux nouvelles catégories ayant chacune le mérite d’identifier en réalité des tendances politiques. Selon une terminologie empruntée à M. Duverger, la mixité du régime permettrait de le qualifier de « semi-présidentiel » dans le sens où coexistent en son sein un chef de l’État élu au suffrage universel, comme aux États-Unis, et un gouvernement responsable devant le Parlement comme dans tous les régimes parlementaires44. En outre, l’expression rendrait compte de l’importance de la place prise par le Président parmi les institutions de la République depuis son élection populaire. En effet, loin de s’apparenter à un chef d’État parlementaire plutôt symbolique et effacé, il est en fait un acteur de premier plan de la vie politique. Il est celui qui détermine, en premier, la politique de la nation laquelle est conduite, en second, par le Premier ministre qu’il nomme en vertu de ses prérogatives constitutionnelles et qu’il révoque dans les faits. Par ailleurs, dans la pratique, en intervenant dans la désignation des autres membres du gouvernement et en dirigeant l’action de ce dernier, il apparaît comme le seul et véritable chef de cabinet. En d’autres termes, le régime parlementaire initial s’est progressivement présidentialisé sans toutefois adopter toutes les caractéristiques du régime présidentiel.


			Pour d’autres auteurs, comme M.-A. Cohendet, le régime serait « semi-parlementaire » en période de cohabitation45. En effet, dans ce cadre-là, il est clair que le Premier ministre détermine et conduit la politique nationale – ainsi que le texte de la Constitution le mentionne expressément – en étant responsable avec son gouvernement devant l’Assemblée nationale. De son côté, le Président, malgré son élection populaire, occupe une position de repli en nommant le Premier ministre et les ministres mais sans avoir la possibilité de les choisir. Néanmoins, avec la mise en place du quinquennat et avec la nouvelle organisation des élections – présidentielles d’abord et législatives ensuite – il y a de fortes chances pour que la cohabitation disparaisse du paysage politique et institutionnel français. Sauf à imaginer la disposition des électeurs à désigner un Président d’une tendance politique et à conduire, dans la foulée, une majorité politiquement opposée au sein de l’Assemblée nationale, la qualification de régime « semi-parlementaire » relèverait déjà du passé. En conséquence, le débat sur la nature du régime politique de la Ve République semble sans fin car il mélange des genres différents – parlementaires et présidentiels – variant selon les circonstances, la personnalité des acteurs et la pratique institutionnelle. La difficulté de le classer fait sans doute partie de ses originalités.


			
VI – La stabilité de la Constitution du 4 octobre 1958


			Mal accueillie à l’origine par de nombreux responsables politiques et par de multiples spécialistes du droit constitutionnel, la Constitution était perçue, par la plupart, comme un texte de circonstance établi sur mesure par et pour le général de Gaulle. Elle avait donc vocation à disparaître avec le retrait escompté de son principal instigateur. Pourtant, force est de constater qu’elle a survécu à son inspirateur, opposant ainsi un clair démenti à de nombreuses spéculations initiales misant sur sa courte longévité. La Constitution de la Ve République constitue, après la IIIe République, le régime qui a duré le plus longtemps dans notre pays et « s’inscrit dans le paysage national avec un éclat de façade qui contraste avec la grisaille d’antan »46.


			À l’heure actuelle, il ne fait pas de doute que la Constitution n’était pas un simple épisode constitutionnel. À travers plusieurs présidents de la République47, le régime a évolué. Il a connu le phénomène de l’alternance politique depuis 198148 avec l’arrivée de la gauche au pouvoir et avec son retour en 2012. En outre, la Constitution s’est révélée tout à fait adaptée dans des hypothèses non envisagées à l’origine comme les périodes de cohabitation de 1986 à 1988, de 1993 à 1995 et de 1997 à 2002. Certains auteurs considèrent que dans ce cas de figure inédit son autorité en est même sortie renforcée car jamais le fonctionnement des pouvoirs publics n’a été aussi respectueux de ses prescriptions49.


			Néanmoins, le texte que nous connaissons à l’heure actuelle n’a rien à voir avec celui qui a été confectionné en 1958. En effet, pas moins de 24 lois constitutionnelles sont venues le retoucher en occasionnant, pour certaines d’entre elles, des changements profonds : présidentialisation du régime, européanisation de la Constitution ou constitutionnalisation du droit européen, organisation décentralisée de la République, reconnaissance de droits nouveaux et amélioration de leur protection. D’autres, plus mineures, tentent un rééquilibrage des pouvoirs au profit de l’institution parlementaire. La dernière révision en date du 23 juillet 2008, à elle seule, revisite l’ensemble du texte en le modifiant à 45 reprises50. Certains y voient une nécessaire modernisation des institutions car le texte fondateur ne saurait rester figé dans le temps sous peine d’inadaptation. D’autres perçoivent plutôt le déclin incontestable d’une Ve République qui se « meurt »51. Entre ces deux positions opposées, il est possible de retenir une voie médiane au sein de laquelle il pourra être démontré que l’organisation constitutionnelle connaît une restructuration importante qui demande à être éprouvée (Partie I), accompagnée de garanties constitutionnelles diversifiées des droits fondamentaux (Partie II).


			

				

					1. Il faut noter qu’elle n’est pas reprise par le second empire et s’impose donc réellement à partir de la IIIe République.


				


				

					2. À l’origine, le 14 juillet 1795, la Convention l’avait déclarée par décret « chant national ». Interdite sous l’empire et pendant la restauration, la chambre des députés adopte la Marseillaise comme hymne national le 14 février 1879. Elle apparaît, ensuite, dans la Constitution du 27 octobre 1946 et est reprise dans l’article 2 de la Constitution du 4 octobre 1958.


				


				

					3. Né sous la révolution de la réunion du blanc (couleur du roi), du bleu et du rouge (couleur de la ville de Paris), la loi du 15 février 1794 fait du drapeau tricolore le pavillon national. Les constitutions de 1946 et 1958 (article 2) ont fait de lui l’emblème national de la République.


				


				

					4. Depuis l’édit de Villers-Cotterêts de 1539, la langue française est un élément de l’identité nationale. Aujourd’hui, l’usage du français, langue de la République, est garanti sur le territoire en vertu de l’article 2 de la Constitution.


				


				

					5. Après avoir rappelé, dans l’article I du Préambule de la Constitution du 4 novembre 1848, que la France s’est constituée en République, l’article II de ce même texte affirme le caractère démocratique de la République ainsi que son unité et son indivisibilité. Pour comprendre cette première caractéristique, il faut prendre en considération l’article 24 de la Constitution, lequel reconnaît que le « suffrage est direct et universel » (et masculin).


				


				

					6. En vertu de l’article 1er de la Constitution du 27 octobre 1946, « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale ».


				


				

					7. Voir l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 qui reprend l’ensemble précité des caractéristiques de la République.


				


				

					8. Pour être complet, il faudrait rajouter le sceau de l’État fixé par un arrêté du 8 septembre 1848 et portant, sur la face, la formule « République française démocratique, une et indivisible » et, sur le dos, les formules « au nom du peuple français » et « Égalité, fraternité, liberté ». Le 14 juillet, déclaré fête nationale de la République par la loi du 6 juillet 1880. Ou encore, le coq qui orne la grille de l’Élysée construite à la fin du xixe siècle et qui figure sur le sceau de l’État sur le gouvernail brandit par la liberté. Et enfin, Marianne, dont les premières représentations apparaissent sous la révolution française et dont les bustes figurent dans les mairies depuis la IIIe République, préférée – il faut le reconnaître – au coq pour symboliser la République.


				


				

					9. Décret du 21 septembre 1792.


				


				

					10. Décret du 22 septembre 1792 relatif à la date des actes publics.


				


				

					11. Déclaration du 25 septembre 1792 sur l’unité et l’indivisibilité de la République française.


				


				

					12. À l’exception de la IVe qui semble concomitante avec la Constitution du 27 octobre 1946. Plus précisément, l’ordonnance du 9 août 1944 précise, dans son article 1er, que « la forme du gouvernement de la France est et demeure la République ; en droit, celle-ci n’a pas cessé d’exister ».


				


				

					13. Il s’agit, en effet, du régime politique le plus éprouvé en France. Il est vrai qu’il couvre à lui seul 142 ans depuis 1789. Les 77 ans restants étant partagés entre la monarchie, l’empire ou la période de Vichy.


				


				

					14. « Une et indivisible » en 1792, puis « démocratique » en 1848, puis « laïque et sociale » en 1946, puis tout cela à la fois en 1958 et « décentralisée » depuis 2003.


				


				

					15. Pour plus de détails, v. F. Hamon, M. Troper, Droit constitutionnel, LGDJ, 2005, p. 464.


				


				

					16. Voir Histoire de l’Assemblée nationale, « Le gouvernement provisoire et la IVe République », assemblee-nationale.fr.


				


				

					17. V. Ph. Ardant, « Institutions politiques et droit constitutionnel », LGDJ, 1996, p. 413.


				


				

					18. Plus précisément, Massu adresse un télégramme à René Coty en réclamant le recours à « un arbitre national » afin de constituer à Paris un gouvernement de salut public capable de conserver l’Algérie. Le 14 mai, il lancera, cette fois-ci, un appel explicite au Général de Gaulle. Il sera relayé, le 15 mai, par une allocution du Général Salan, commandant en chef de l’armée en Algérie, martelant « vive la France, vive l’Algérie française, vive le Général de Gaulle ».


				


				

					19. Face à une menace de subversion militaire en métropole (le plan Résurrection), il se rallie à l’idée d’un recours au Général de Gaulle à condition que son arrivée au pouvoir se fasse dans le respect des formes légales.


				


				

					20. Message adressé au Parlement le 29 mai 1958 : « Quatre ans et demi auront bientôt passé, sans que mes appels de plus en plus instants soient suivis d’effet. L’État n’a cessé de se désagréger. Nous voici maintenant au bord de la guerre civile… Dans le péril de la Patrie et de la République, je me suis tourné vers le plus illustre des Français, vers celui qui, aux années les plus sombres de notre histoire, fut notre chef pour la reconquête de la liberté et qui, ayant réalisé autour de lui l’unanimité nationale, refusa la dictature pour établir la République… ».


				


				

					21. Déclaration du 15 mai 1958. Le 27 mai, il annonce dans un communiqué qu’il a entamé « le processus régulier nécessaire à l’établissement d’un gouvernement républicain capable d’assurer l’unité et l’indépendance du pays ». Ces prises de paroles peuvent donner l’impression d’une réponse adressée alors aux militaires et alimenter la thèse d’une tentative de coup d’État.


				


				

					22. Son retour au pouvoir est donc facilité par des militaires favorables au maintien de l’Algérie française et hostiles aux visions libérales de Pflimlin, mais réalisé dans des conditions légales. En d’autres termes, il peut être soutenu que le Général de Gaulle s’est servi de cette menace militaire tout en faisant en sorte qu’elle ne se réalise pas. En effet, dans son discours du 19 mai, lors d’une conférence de presse au Palais d’Orsay, il avait annoncé que les pouvoirs qu’il se tient prêt à exercer seraient ceux que « la République lui aurait elle-même délégués ».


				


				

					23. P. Pactet, F. Melin-Soucramanien, « Droit constitutionnel », 25e éd., 2006, p. 313.


				


				

					24. 329 voix pour et 224 contre.


				


				

					25. Loi n° 58-520 du 3 juin 1958, relative aux pleins pouvoirs, JO du 4 juin 1958, p. 5327.


				


				

					26. Loi constitutionnelle du 3 juin 1958, portant dérogation transitoire aux dispositions de l’article 90 de la Constitution, JO du 4 juin 1958, p. 5326.


				


				

					27. 350 voix contre 161 à l’Assemblée nationale et 256 contre 30 au Conseil de la République.


				


				

					28. Voir l’article unique de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958 précitée.


				


				

					29. À la différence de la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940 qui a été votée en faveur du Maréchal Pétain. Celle-ci précisait que « L’Assemblée nationale donne tout pouvoir au gouvernement de la République, sous l’autorité et la signature du maréchal Pétain, à l’effet de promulguer par un ou plusieurs actes une nouvelle constitution de l’État français. Cette constitution devra garantir les droits du travail, de la famille et de la patrie. Elle sera ratifiée par la Nation et appliquée par les Assemblées qu’elle aura créées ».


				


				

					30. Lorsqu’un journaliste lui avait demandé s’il ne présentait pas un danger pour les libertés, le général de Gaulle avait répondu, non sans humour, « croit-on qu’à 67 ans, je vais commencer une carrière de dictateur ? ». Voir, à ce sujet, la conférence de presse tenue au Palais d’Orsay, le 19 mai 1958.


				


				

					31. Le premier projet de Constitution formulé le 19 avril 1946 contenait une nouvelle déclaration des droits sans rappeler la déclaration révolutionnaire. Il a été rejeté par le peuple à l’occasion du référendum du 5 mai 1946. Finalement, le second projet, reprenant la Déclaration de 1789 et y ajoutant les principes particulièrement nécessaires à notre temps, sera approuvé cette fois-ci par le référendum du 13 octobre 1946. Bien qu’il soit difficile de déceler l’intention véritable du peuple, il est néanmoins possible de considérer que l’absence de la Déclaration de 1789 a pu être l’une des raisons du rejet du premier projet constitutionnel.


				


				

					32. Le Comité est en effet composé de 39 membres dont 26 parlementaires et 13 membres désignés discrétionnairement par le gouvernement.


				


				

					33. Voir, De Gaulle, Discours et messages, tome II « Dans l’attente » (1946-1958), éd. Plon, 1970.


				


				

					34. Pour les autres résultats : 64 pour le MRP, 66 pour les élus d’Algérie, 41 pour les non-inscrits et 24 divers.


				


				

					35. Le discours insiste bien sur l’existence d’un « chef d’État, placé au-dessus des partis, élu par un collège qui englobe le Parlement, mais beaucoup plus large ».


				


				

					36. Les autres candidats totalisent des scores assez faibles avec 13,03 % pour le candidat communiste, M. Marrane et 8,46 % allant au candidat de l’Union des forces démocratiques, M. Chatelet.


				


				

					37. À l’époque Jacques Soustelle leader de l’UNR semblait tout désigné pour occuper le nouveau poste de Premier ministre.


				


				

					38. Voir l’article 8 de la Constitution du 4 octobre 1958.


				


				

					39. Voir l’article 20 de la Constitution du 4 octobre 1958.


				


				

					40. 37 sénateurs pour l’UNR.


				


				

					41. 66 sénateurs pour la gauche démocratique, 61 pour les socialistes et 14 pour les communistes.
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Partie I


			
UNE ORGANISATION CONSTITUTIONNELLE DES POUVOIRS RESTRUCTURÉE


			Comme dans toutes les constitutions, on retrouve dans le texte constitutionnel du 4 octobre 1958 des acteurs incontournables sur le plan institutionnel : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif, l’autorité judiciaire, tous organisés et organiquement séparés. Pouvoirs qui, surtout pour les deux premiers, sont destinés à assurer le bon gouvernement du peuple lequel fait aussi partie des pouvoirs institués. Il s’agit des acteurs de l’organisation constitutionnelle initiale des pouvoirs au sein de la République (Titre I). Mais à côté d’eux, la Constitution intègre aussi directement ou indirectement de nouveaux acteurs, de niveau supra-national ou infra-national, qui participent à une nouvelle organisation constitutionnelle des compétences au sein de cette même République (Titre II).


		




		

			
Titre I


			
L’organisation constitutionnelle initiale des pouvoirs au sein de la République


			Une Constitution est avant tout un texte qui est censé limiter les pouvoirs de ceux qui gouvernent au bénéfice de ceux qui sont gouvernés. Elle assigne donc des fonctions aux gouvernants de la même façon qu’elle confie un rôle au peuple dans la désignation des premiers ou, le cas échéant, dans la prise directe de décisions par le biais du référendum. Le texte de la cinquième République reproduit ce schéma en distinguant, d’un côté, les gouvernants (Chapitre I) et, de l’autre, les gouvernés, c’est-à-dire, le peuple (Chapitre II).


			
Chapitre I


			
Les gouvernants



			Dans le schéma constitutionnel de la Ve République, un déséquilibre des pouvoirs est instauré au sommet de l’État au bénéfice du pouvoir exécutif. La prépondérance de ce dernier sur le pouvoir législatif tient à plusieurs facteurs. Sur un plan formel, il est l’un des premiers pouvoirs visé par le texte de la Constitution1. Il faut sans doute y voir ici l’influence du discours de Bayeux prononcé par le général de Gaulle le 16 juin 1946. À cette période, il a effectivement présenté ses idées constitutionnelles en érigeant le chef de l’État en véritable « clé de voûte des institutions » au détriment du pouvoir législatif. Ensuite, cette prépondérance tient également au fait que le texte même de la Constitution a été confectionné par le gouvernement missionné par la loi du 3 juin 1958. De bout en bout, le processus constituant sera conduit et animé par le gouvernement sous l’impulsion de M. Debré et sous la direction du général de Gaulle. Il n’est donc pas étonnant que la Constitution de 1958, à la différence des précédentes, soit plus favorable à la fonction exécutive qu’à la fonction législative. Il s’agissait, en effet, pour le gouvernement de donner à l’exécutif ce dont il était auparavant dépourvu, c’est-à-dire les bases nécessaires à son action et à sa stabilité. Pour l’ensemble de ces raisons, il est particulièrement intéressant d’étudier la structure bicéphale de l’exécutif (Section I) et de voir ce qu’il reste de l’institution parlementaire (Section II).


			Section I


			Un exécutif à « deux têtes »


			La Constitution du 4 octobre 1958 met en place une originale dualité au sein du pouvoir exécutif. En effet, elle répartit entre le Président de la République (§ 1) – arbitre des institutions – et le Premier ministre (§ 2) – chef de la majorité parlementaire – l’ensemble du pouvoir exécutif qui, dans les autres démocraties, n’est confié qu’à un seul.


			§ 1 – Le Président de la République, 
un rouage institutionnel essentiel


			Le rôle du Président de la République dans l’exercice du pouvoir (B) doit être strictement associé à sa désignation populaire (A). Sa responsabilité pendant la durée de son mandat doit faire l’objet d’une attention particulière (C) car s’il était possible, sous les républiques précédentes, de retenir l’irresponsabilité du titulaire d’une fonction dépourvue de prérogatives importantes, il n’en va plus de même aujourd’hui.


			A – Un Président élu directement par le peuple


			À l’origine, le général de Gaulle avait fermement condamné, notamment dans le discours de Bayeux du 16 juin 1946, la pratique de l’élection du Président de la République par les deux assemblées réunies en Congrès à Versailles suivie par les Constitutions de la IIIe et de la IVe Républiques. Selon lui, il résultait de ce mode de désignation une absence d’indépendance du chef de l’État et une limitation de son autorité. Ainsi, pour remédier à ce qu’il considère comme une anomalie et pour que le Président de la République soit placé au-dessus des partis politiques et des luttes partisanes, il proposera son élection par un collège électoral englobant le Parlement mais le dépassant afin de faire de lui le Président de l’Union française en même temps que celui de la République. En conséquence, la Constitution retient, au départ, l’élection du Président par un collège électoral d’environ 80 000 personnes comprenant les membres du Parlement, les conseillers généraux, les membres des assemblées des territoires d’outre-mer et les conseillers municipaux. Ainsi, la désignation du Président était soustraite à l’influence déterminante des formations politiques qui dominent les assemblées. Ce collège procédera, sans surprise, à l’élection du général de Gaulle le 21 décembre 1958 par 78,5 % des suffrages exprimés.


			La loi du 3 juin 1958, en précisant que le suffrage universel est l’unique source du pouvoir, impliquait simplement l’obligation de désigner le Président par l’élection. Elle n’interdisait donc pas de l’organiser par le biais du suffrage universel direct. Néanmoins, les circonstances politiques de 1958 ne permettaient pas d’envisager une telle éventualité qui ne deviendra possible qu’avec la loi du 6 novembre 1962 (1). Par la suite, avec la loi constitutionnelle du 2 octobre 2000, l’élection populaire du chef de l’État sera organisée tous les cinq ans (2). Enfin, le mandat en résultant sera limité à une période consécutive de dix ans par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 (3).


			1 – Le tournant de 1962


			La loi du 6 novembre 19622 en permettant l’élection du Président de la République au suffrage universel direct constitue à bien des égards un véritable tournant dans la vie institutionnelle de la Ve République. Pour en prendre toute la mesure, il est nécessaire d’opérer un retour sur les circonstances politiques et sociales de l’époque (a), sur les modalités ayant présidé à la mise en place de cette réforme majeure (b) et sur les réactions politiques et juridiques en ayant découlé (c).


			a – Les circonstances politiques et sociales de l’époque


			Le contexte dans lequel cette réforme intervient est important à prendre en considération. Le mois d’avril 1962 symbolise, avant tout, la victoire de la politique algérienne du général de Gaulle. En effet, par le référendum du 8 avril 1962 le peuple approuve massivement3 les accords d’Évian mettant fin à la guerre d’Algérie. Ainsi quatre ans après son arrivée au pouvoir, le problème pour la résolution duquel il a été appelé à la tête de l’État est réglé. Néanmoins, le choix d’une Algérie indépendante ne satisfait pas une partie de ceux qui avaient fait appel au Général pour la mise en place d’une solution radicalement opposée. L’attentat du Petit-Clamart perpétré le 22 août 1962 et destiné à assassiner de Gaulle reflète particulièrement ce sentiment de trahison. En résumé, l’homme providentiel a encore permis à la France de sortir de cette crise, mais il n’est pas éternel. Le général de Gaulle va donc profiter de cette situation pour appeler de ses vœux l’établissement nécessaire d’un lien direct entre le peuple et le Président de la République car ce dernier constitue, à ses yeux, le rouage essentiel de la République.


			Moins d’un mois après cette tentative de meurtre contre sa personne, le 20 septembre 1962, le Général présentera sa réforme en proposant l’organisation d’un référendum portant sur l’élection du Président de la République au suffrage universel direct autour de deux arguments essentiels. Selon le premier, il s’agit, avant tout, de favoriser le maintien des institutions en donnant aux futurs présidents une autorité et une légitimité suffisantes. Ainsi, et de façon habile, il évite de se présenter comme le destinataire de ce changement, lequel, et cela constitue le deuxième argument, lui permet de parachever l’idée d’une Constitution « présidentielle »4 dont les conditions politiques de 1958 n’avaient pas permis l’émergence. La mise en cause des équilibres constitutionnels induite par cette réforme rassemblera d’ailleurs l’opposition de la plupart des partis politiques pour qui une telle désignation ne peut que présenter un véritable danger pour la démocratie. Le lieu de la légitimité démocratique doit rester le palais Bourbon et en aucun cas se déplacer à l’Élysée au bénéfice d’une seule et même personne. En d’autres termes, le césarisme démocratique5 ne doit en aucune façon remplacer la démocratie représentative.


			b – Les modalités de mise en place de la réforme


			Pour procéder à la révision de la Constitution, le général de Gaulle a affiché son intention d’utiliser l’article 11 de la Constitution en invoquant essentiellement deux motifs. En premier lieu, cette disposition constitutionnelle donne la possibilité au chef de l’État de faire voter directement par le peuple, sur proposition du gouvernement ou sur proposition conjointe des deux assemblées, une loi relative aux pouvoirs publics. Et parmi ces derniers, le Président est un « pouvoir public ». Donc, un référendum visant à faire désigner ce pouvoir par le peuple est logiquement possible. En second lieu, le peuple a adopté par référendum la Constitution du 4 octobre 1958. Il est donc le plus à même de la modifier. Dans l’ensemble, l’argumentation est séduisante. Elle paraît même difficilement contestable. Or, elle entraîne, en réalité, une véritable violation de la Constitution à peine quatre ans après sa naissance. En effet, la seule procédure valable pour réaliser une révision du texte fondamental est celle qui est organisée par l’article 89 de la Constitution et spécialement prévue dans un titre consacré à la révision. La différence entre les deux dispositions constitutionnelles est pourtant importante. La première, celle de l’article 11, permet l’organisation d’un référendum législatif ayant pour but l’adoption populaire d’une loi ordinaire. La seconde, celle de l’article 89, rend possible la tenue d’un référendum constituant ayant pour finalité l’approbation par le peuple d’une loi constitutionnelle.


			Dans ces conditions comment comprendre la préférence présidentielle pour le recours au premier de ces articles plutôt qu’au second ? L’option est politique. En effet, la mise à l’écart de l’article 89 permet au général de Gaulle d’éviter l’opposition des parlementaires et particulièrement du Sénat. La procédure normale de révision implique que celle-ci soit d’abord votée en des termes identiques par les deux chambres, pour être ensuite soumise par le Président soit au peuple, soit au Parlement réuni en Congrès à Versailles. Il était donc plus facile d’utiliser l’article 11 lequel permet l’établissement d’un lien direct entre le Président et le peuple en faisant l’économie utile du « sas parlementaire ». Malgré cette violation caractérisée de la Constitution, malgré l’opposition politique, le Général, comme à son habitude, met en jeu directement son mandat en précisant qu’il démissionnera même si un « oui » faible est obtenu. Les résultats du référendum du 28 octobre 1962 vont lui donner raison puisqu’avec 62 % des suffrages exprimés en faveur de la révision, le peuple manifestera non seulement sa confiance au Président mais aussi sa volonté clairement affichée de participer directement à l’élection du chef de l’État.


			c – Les réactions politiques et juridiques suscitées par la réforme


			La modification de la Constitution par une loi ordinaire n’est pas restée sans réactions politique et juridique. Sur le plan politique, ces dernières ont sans doute été les plus vives. En effet, tout en sachant pertinemment que le général de Gaulle est à l’origine du projet de révision6 mais ne pouvant l’atteindre directement, les députés déposent, le 2 octobre 1962, une motion de censure contre le gouvernement Pompidou. Il est vrai que celui-ci peut être présenté comme politiquement responsable dans la mesure où il a soumis au Président de la République l’amendement constitutionnel en question7. Sur le fond, la mise en cause politique de l’équipe gouvernementale repose sur deux arguments assez proches. Le premier vise la mise en cause de la démocratie laquelle implique « le respect de la loi et, par-dessus tout, de la loi suprême qu’est la Constitution ». Le second réactive le souvenir et la crainte de l’autoritarisme en soulignant que le chef de l’État a ouvert « ainsi une brèche par laquelle un aventurier pourrait passer, un jour, pour renverser la République et supprimer les libertés ». Cette réaction politique est remarquable car elle constitue la seule et unique illustration d’une motion de censure ayant abouti sous la Ve République8. Toutefois, son efficacité est restée de courte durée dans la mesure où le général de Gaulle a pu la surmonter assez facilement en usant rapidement, en réponse, du droit de dissolution de l’Assemblée nationale9, en remportant les élections législatives10 qui ont suivi et en rappelant Pompidou à la tête du gouvernement11.
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			Texte de la motion de censure déposée le 2/10/1962


			L’Assemblée nationale,


			Considérant que la démocratie suppose le respect de la loi et, par-dessus tout, de la loi suprême qu’est la Constitution ;


			Considérant que, le peuple français étant souverain, la Constitution a précisément pour objet de définir la manière dont s’exerce sa souveraineté, soit par la voie des représentants du peuple, soit par le peuple lui-même ;


			Considérant que la Constitution, dont le général de Gaulle est l’auteur et qu’il a fait approuver, en 1958, par le peuple français, prescrit formellement dans un titre spécial qu’une proposition de révision devra être :


			1° Votée par les deux chambres du Parlement ;


			2° Approuvée par un référendum, le peuple français ayant été éclairé par les débats parlementaires ;


			Considérant qu’en écartant le vote par les deux chambres le Président de la République viole la Constitution dont il est le gardien ;


			Considérant qu’il ouvre ainsi une brèche par laquelle un aventurier pourrait passer un jour, pour renverser la République et supprimer les libertés ;


			Considérant que le Président de la République n’a pu agir que sur la « proposition » du Gouvernement ;


			Censure le Gouvernement conformément à l’article 49, alinéa 2, de la Constitution.


			Sur le plan juridique, les réactions sont situées en amont et en aval de la réforme. Au préalable, le Conseil d’État, saisi pour avis, a, pour sa part, dénoncé le choix constitutionnel du recours à l’article 1112. Ultérieurement, le Conseil constitutionnel, de son côté, saisi par le Président du Sénat, s’est déclaré incompétent pour contrôler une loi adoptée directement par le peuple. Il était sans doute plus facile pour la Haute juridiction administrative d’adopter une telle position même si celle-ci dénote une certaine audace vis-à-vis du pouvoir en place. Non seulement, elle se prononçait sur un projet de texte sans avoir à faire front à la voix du peuple, mais aussi elle se limitait à l’émission d’un avis simplement consultatif. En d’autres termes, le Conseil d’État était plus libre de formuler une opposition de principe dont l’appréciation finale restait entre les mains du pouvoir d’exécutif. Néanmoins, l’utilisation de l’article 11 de la Constitution a été ouvertement présentée comme une violation du texte fondamental lequel implique pour sa révision le recours à l’article 89. Le Conseil constitutionnel aurait pu reproduire ce raisonnement en concentrant son contrôle sur le plan formel. Il pouvait, en effet, considérer que la loi référendaire avait été adoptée par le peuple à la suite d’une procédure irrégulière. D’ailleurs, la lettre de saisine du Président du Sénat l’invitait particulièrement à suivre cette voie en avançant trois arguments : le Président de la République a présenté publiquement le projet avant même d’avoir reçu une quelconque proposition du gouvernement en ce sens ; l’article 11 ne pouvait être mis en œuvre que pour faire procéder à l’adoption d’une loi ordinaire ; seul l’article 89, contenu dans un titre consacré à la révision de la Constitution, pouvait être activé pour l’amender. En d’autres termes, la loi en question, malgré son vote par référendum, demeure une loi ordinaire portant révision de la Constitution. Il appartient donc au Conseil constitutionnel d’en réaliser le contrôle en vertu de la compétence qu’il tient de l’article 61 de la Constitution.


			[image: ]

			Extraits de la lettre de saisine du Président du Sénat en 1962


			Source : site du Conseil constitutionnel


			En confirmation de la lettre que je vous ai adressée le samedi 3 novembre, j’ai l’honneur de vous faire connaître que, conformément au second alinéa de l’article 61 de la Constitution, je défère au Conseil Constitutionnel, avant sa promulgation, la loi relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel qui a été adoptée par le référendum du 28 octobre 1962.


			[…] On ne saurait par ailleurs soutenir que, du fait qu’elle a été adoptée par la procédure du référendum, et non par celle des délibérations et des votes des Assemblées parlementaires, le Conseil Constitutionnel serait incompétent pour se prononcer sur la conformité de cette loi à la Constitution. Aucune disposition constitutionnelle ne pourrait en effet être invoquée à l’appui d’une telle opinion. La lecture attentive de la Constitution démontre au contraire que celle-ci a prévu l’examen par le Conseil Constitutionnel de textes adoptés par référendum.


			[…] La compétence du Conseil Constitutionnel est de droit dans cette hypothèse. […] L’exercice de la souveraineté nationale, que ce soit par les représentants du peuple ou par les électeurs, consultés par voie de référendum, n’est en effet légitime que dans le respect des règles et des procédures instituées par la Constitution. Admettre qu’il en puisse être autrement en cas de référendum conduirait nécessairement à admettre que les représentants du peuple ne sont également soumis à aucune règle constitutionnelle dans l’exercice de la souveraineté qui leur est déléguée. Ce serait donc ruiner, non seulement la base même du Droit, mais celle de toute stabilité des institutions.


			Quant au fond du problème, la loi adoptée par référendum m’apparaît comme inconstitutionnelle à la fois en raison des conditions dans lesquelles le référendum a été décidé, de l’irrégularité intrinsèque de ce référendum, et du contenu du texte soumis à l’approbation du corps électoral. Le Journal Officiel du 3 octobre 1962 a sans doute rendu publique une lettre de M. le Premier ministre à M. le Président de la République, datée du 2 octobre 1962, et constituant la proposition du Gouvernement, formulée pendant une session parlementaire, sans laquelle, aux termes de l’article 11, M. le Président de la République n’est pas habilité à décider un référendum. Mais, dès le 20 septembre 1962, M. le Président de la République avait annoncé par un discours radio-télévisé sa décision de soumettre au peuple français, par voie de référendum, un projet tendant à confier au suffrage universel le soin d’élire ses successeurs.
Prise à la date et dans les conditions où elle a été rendue publique, cette décision n’était pas conforme à la Constitution, car le Parlement n’était pas en session, et le Gouvernement n’avait fait aucune proposition à M. le Président de la République.


			Intrinsèquement, le référendum du 28 octobre 1962 était irrégulier, car la seule procédure instituée par la Constitution pour sa propre révision est celle définie par l’article 89. Aux termes de cet article, un projet de révision ne peut être soumis à référendum qu’après avoir été voté en termes identiques par les deux Assemblées. Cette condition n’a pas été remplie en ce qui concerne le texte soumis au référendum du 28 octobre 1962.


			D’autre part, l’article 11 de la Constitution ne permet pas de soumettre à référendum un projet de révision. Cela résulte directement de ce qu’il mentionne « tout projet de loi portant sur l’organisation des pouvoirs publics », ce qui exclut les projets de loi constitutionnelle.


			[…] L’article 61 me permet de la soumettre au Conseil Constitutionnel aux fins de vérification de sa conformité à la Constitution, et il donne compétence au Conseil pour procéder à cette vérification. C’est donc pour moi un devoir d’user du moyen qui m’est donné pour faire respecter le droit. N’est-ce pas d’ailleurs une des raisons d’être fondamentales du Conseil Constitutionnel que de protéger la minorité, en garantissant le respect de la Constitution, même à l’encontre d’un vote exprimé, à la demande de M. le Président de la République, par la majorité des électeurs, lorsque ceux-ci ont été consultés dans des conditions et sur des textes non conformes aux prescriptions expresses de la Constitution.


			Toutefois, la juridiction constitutionnelle ne suivra pas ce raisonnement et concentrera sa décision sur la question de son incompétence. Elle répondra ainsi uniquement à la première partie de la lettre de saisine du Président du Sénat en formulant un déclinatoire de compétence à l’endroit des lois référendaires car elles constituent « l’expression directe de la souveraineté nationale »13. Le Conseil constitutionnel considère qu’il n’est qu’un organe régulateur de l’action des pouvoirs publics et qu’en vertu de « l’esprit de la Constitution »14 il a en charge de contrôler les lois votées par les représentants du peuple mais non celles votées directement par le peuple lui-même. Comment apprécier cette solution ? Elle peut, avant tout, se comprendre sur le terrain de la légitimité. À l’époque, il est vrai que le Conseil constitutionnel est une jeune institution pour qui il était sans doute difficile de remettre en cause directement la volonté populaire. Appartient-il, en effet, à des juges nommés de censurer une loi exprimant directement la souveraineté nationale ? Question centrale que se sont posée les membres du Conseil constitutionnel et qui leur a permis, aussi, d’éviter un quelconque contrôle formel et matériel de la loi en question. En effet, une fois cette interrogation soulevée et solutionnée – les questions de compétences étant d’ordre public – il n’y avait plus lieu de juger. Sur le plan des conséquences, l’interprétation restrictive de sa fonction, par le Conseil constitutionnel, aurait pu être fatale et bien paradoxale puisqu’en refusant de contrôler une loi ordinaire procédant à la révision de la Constitution, ce dernier texte perd sa supériorité et donc sa caractéristique fondamentale. Qui plus est, la juridiction chargée de sa protection perd tout son intérêt et toute son utilité. Fort heureusement, l’évolution du Conseil constitutionnel démontrera par la suite que, s’il a été pensé comme le protecteur du pouvoir exécutif, il n’en est pas moins devenu au fil du temps celui qui a permis au Parlement d’étendre son domaine de compétence tout en s’érigeant en garant des droits et libertés fondamentaux des individus15.
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			Décision du Conseil constitutionnel 
n° 62-20 DC du 6 novembre 1962


			Le Conseil constitutionnel,


			Saisi par le Président du Sénat, sur la base de l’article 61 2e alinéa, de la Constitution, du texte de la loi relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel direct et adoptée par le Peuple dans le référendum du 28 octobre 1962, aux fins d’appréciation de la conformité de ce texte à la Constitution ;


			Vu la Constitution ;


			Vu l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;


			1.	Considérant que la compétence du Conseil constitutionnel est strictement délimitée par la Constitution ainsi que par les dispositions de la loi organique du 7 novembre 1958 sur le Conseil constitutionnel prise pour l’application du titre VII de celle-ci ; que le Conseil ne saurait donc être appelé à se prononcer sur d’autres cas que ceux qui sont limitativement prévus par ces textes ;


			2.	Considérant que, si l’article 61 de la Constitution donne au Conseil constitutionnel mission d’apprécier la conformité à la Constitution des lois organiques et des lois ordinaires qui, respectivement, doivent ou peuvent être soumises à son examen, sans préciser si cette compétence s’étend à l’ensemble des textes de caractère législatif, qu’ils aient été adoptés par le peuple à la suite d’un référendum ou qu’ils aient été votés par le Parlement, ou si, au contraire, elle est limitée seulement à cette dernière catégorie, il résulte de l’esprit de la Constitution qui a fait du Conseil constitutionnel un organe régulateur de l’activité des pouvoirs publics que les lois que la Constitution a entendu viser dans son article 61 sont uniquement les lois votées par le Parlement et non point celles qui, adoptées par le Peuple à la suite d’un référendum, constituent l’expression directe de la souveraineté nationale ;


			3.	Considérant que cette interprétation résulte également des dispositions expresses de la Constitution et notamment de son article 60 qui détermine le rôle du Conseil constitutionnel en matière du référendum et de l’article 11 qui ne prévoit aucune formalité entre l’adoption d’un projet de loi par le peuple et sa promulgation par le Président de la République ;


			4.	Considérant, enfin, que cette même interprétation est encore expressément confirmée par les dispositions de l’article 17 de la loi organique susmentionnée du 7 novembre 1958 qui ne fait état que des « lois adoptées par le Parlement » ainsi que par celles de l’article 23 de ladite loi qui prévoit que « dans le cas où le Conseil constitutionnel déclare que la loi dont il est saisi contient une disposition contraire à la Constitution sans constater en même temps qu’elle est inséparable de l’ensemble de la loi, le Président de la République peut promulguer la loi à l’exception de cette disposition, soit demander aux Chambres une nouvelle lecture » ;


			5.	Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’aucune des dispositions de la Constitution ni de la loi organique précitée prise en vue de son application ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer sur la demande susvisée par laquelle le Président du Sénat lui a déféré aux fins d’appréciation de sa conformité à la Constitution le projet de loi adopté par le Peuple français par voie de référendum le 28 octobre 1962 ;


			Décide :


			Article premier :


			Le Conseil constitutionnel n’a pas compétence pour se prononcer sur la demande susvisée du Président du Sénat.


			Article 2 :


			La présente décision sera publiée au Journal Officiel de la République française.


			Finalement cet épisode constitutionnel de l’année 1962 ressemble à bien des égards à un procès délicat. Les opposants au général de Gaulle – comme des avocats chargés de la défense d’une personne indéfendable – ont soigneusement évité de contester le fond de la réforme car ils savaient les citoyens favorables à l’idée de désigner directement le chef de l’État. Ils ont donc accentué leur attaque sur des questions procédurales. Les juges de leur côté, plutôt que de rendre une décision impopulaire, ont préféré affirmer leur incompétence de principe. Il en résultera un changement profond dans le fonctionnement des institutions de la République. En effet, l’élection du Président de la République au suffrage universel direct accompagnera l’apparition du phénomène majoritaire et permettra au chef de l’État de devenir celui qui détermine la politique de la Nation laquelle est conduite par le gouvernement. Ainsi, et à partir d’une violation de la Constitution16, s’en suivra une pratique des institutions bien éloignée de la lettre du texte fondamental.
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			La procédure de la révision constitutionnelle de 1962
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			L’élection du Président de la République17


			

				

					

				

				

					

							

							Élection au suffrage universel depuis la réforme adoptée 
par le référendum du 28 octobre 1962


						

					


					

							

							Conditions pour être candidat


						

					


					

							

							Toute personne de nationalité française ayant 18 ans18 accomplis et ayant satisfait aux obligations de la loi imposées par le Code du service national.


							La personne désirant être candidate doit se faire parrainer par 500 élus d’au moins trente départements ou territoires d’outre-mer différents, sans que plus d’un dixième d’entre eux puissent être élus d’un même département ou territoire d’outre-mer. La liste de ces parrains (nom et qualité) est rendue publique par le Conseil constitutionnel. Sans ces « 500 signatures », la candidature n’est pas recevable.


							Le candidat doit remettre au Conseil constitutionnel une déclaration de patrimoine et s’engager à en publier une nouvelle à la fin de son mandat s’il est élu.


						

					


					

							

							Ouverture de la campagne


						

					


					

							

							La campagne électorale s’ouvre le jour de la publication au Journal Officiel de la liste des candidats.


							Elle se termine le vendredi précédant le scrutin, à minuit, qu’il s’agisse du premier ou du deuxième tour de l’élection.


						

					


					

							

							Convocation des électeurs


						

					


					

							

							L’élection doit avoir lieu vingt jours au moins et trente-cinq jours au plus avant l’expiration des pouvoirs du Président en exercice. Le gouvernement est chargé de convoquer les électeurs pour l’ouverture du scrutin.


						

					


					

							

							Conditions du déroulement de la campagne


						

					


					

							

							L’État apporte une aide à chacun des candidats. Il leur garantit un affichage minimum, l’envoi de leur profession de foi et un temps d’antenne sur les ondes des radios et télévisions. La Commission nationale de contrôle de la campagne électorale veille à l’égalité de traitement entre tous les candidats. Elle est composée de hauts magistrats de l’ordre judiciaire et administratif.


						

					


					

							

							Majorité requise


						

					


					

							

							Pour être élu Président de la République, il faut obtenir la majorité absolue des voix. Si tel n’est pas le cas lors du premier tour, un second tour est organisé le deuxième dimanche suivant. Seuls les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages sont autorisés à s’y présenter.


						

					


					

							

							Proclamation des résultats


						

					


					

							

							Le Conseil constitutionnel veille à la régularité de l’élection et proclame les résultats définitifs dans les dix jours qui suivent le scrutin où l’un des candidats a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés.


						

					


					

							

							Les comptes de campagne


						

					


					

							

							Le compte de campagne du candidat doit être communiqué au Conseil constitutionnel dans les soixante jours qui suivent l’élection pour être publié au Journal Officiel. Il doit retracer les recettes et les dépenses des douze mois précédant l’élection. En 2017, le plafonnement des dépenses de campagne pour chaque candidat était fixé à 16,851 millions d’euros pour le premier tour et à 22,509 millions pour les deux candidats présents au second tour.


							Enfin, depuis 1995, les personnes morales ne peuvent plus contribuer au financement de la campagne présidentielle, à l’exception des partis ou groupements politiques. Des sanctions pécuniaires et pénales sont prévues en cas d’infraction.


						

					


					

							

							Le mandat


						

					


					

							

							Durée du mandat : 5 ans depuis la réforme de 2000.


							Limitation du nombre de mandats dans le temps : 2 consécutifs depuis la réforme de 2008.


						

					


				

			


			2 – La réduction du mandat présidentiel19


			La réduction du mandat présidentiel n’est pas une véritable nouveauté sur le terrain des idées. Le Président Pompidou, en effet, avait déjà envisagé de substituer le quinquennat au septennat en 1973. Toutefois, le projet avait été abandonné en cours de procédure car le Président redoutait de ne pas obtenir du Congrès la majorité qualifiée des 3/5 des suffrages exprimés et n’envisageait pas de consulter le pays par référendum. Il est vrai, à l’époque, que cette réforme – peut-être motivée par l’état de santé déficient du chef de l’État – était jugée d’un intérêt limité20. Mitterrand, par la suite, a prononcé différentes déclarations d’intention sur le sujet21 tandis que le comité Vedel a estimé inutile, en 1993, de procéder à une quelconque modification de la Constitution à ce propos. Finalement, la réforme constitutionnelle a été organisée en pleine période de cohabitation et, pour la première fois dans l’histoire de la Ve République, soumise au référendum prévu à l’article 89 de la Constitution22. Elle a été adoptée le 24 septembre 200023 avec un taux d’abstention tout aussi inédit24. Ce dernier peut sans doute s’expliquer par la faiblesse du débat politique sur le sujet, lequel n’a pas permis de mettre en évidence les raisons d’être (a) et les implications de la réforme (b).


			a – Les raisons d’être de la réforme


			Pour justifier le quinquennat, deux arguments majeurs ont été avancés. Selon le premier, la réduction à cinq ans du mandat présidentiel constituait un « mieux démocratique » dans la mesure où il impliquait logiquement une consultation populaire plus rapprochée sur le choix du chef de l’État. Incontestablement, il est vrai qu’un tel système permet aux citoyens de s’exprimer tous les cinq ans au lieu de tous les sept ans. En revanche, il est moins sûr que cela soit démocratiquement bénéfique car, avec ce procédé, le Président demeure incontrôlable pendant toute la durée de son mandat. En effet, avec cette réforme, le chef de l’État ne sera plus soumis – au moins une fois au cours de son mandat – au verdict des Français. L’élection législative intermédiaire, qu’elle intervienne à échéance normale ou de façon anticipée, constituait notamment le seul moyen pour les électeurs de mettre politiquement en cause la responsabilité du Président. De cette façon, Mitterrand avait été indirectement sanctionné à deux reprises en 1986 et en 1993, ainsi que Chirac en 1997.


			Mais, le second argument permet de comprendre que le quinquennat a été pensé justement pour éviter, à l’avenir, toute perspective de cohabitation. En effet, en alignant le mandat présidentiel sur celui des députés et en inversant l’ordre du calendrier électoral pour faire en sorte que les élections présidentielles se déroulent en premier et produisent l’effet politique d’entraînement escompté, le risque de cohabitation – jugé nuisible au bon fonctionnement des institutions – serait ainsi écarté. Or, le « quinquennat sec », c’est-à-dire la simple réduction constitutionnelle du mandat présidentiel sans autre aménagement de la Constitution, n’empêche pas à lui seul la survenance d’une cohabitation. En effet, celle-ci peut tout de même se produire dans deux cas. Le premier, sans doute hypothétique, peut résulter de l’utilisation présidentielle du droit de dissolution de l’Assemblée nationale et de l’arrivée, dans cette même assemblée, d’une majorité politique opposée au chef de l’État25. La seconde peut être la conséquence du décès du chef de l’État en cours de mandat. Dans ce cas de figure, les élections présidentielles anticipées consécutives à l’intérim assuré par le Président du Sénat, peuvent amener au sommet de l’État un Président politiquement opposé à la majorité de l’Assemblée nationale. Ces mêmes élections peuvent conduire à la présidence une personnalité de la même sensibilité politique que celle des députés. Le décalage ainsi obtenu peut lui aussi déboucher sur une période de cohabitation à la suite des futures élections législatives. La correspondance des mandats peut donc être perturbée même si a priori ce bouleversement ne repose que sur des cas assez rares. Toutefois, un toilettage plus large de la Constitution pouvait paraître plus logique pour éviter de telles situations et pour rayer la cohabitation de « la carte constitutionnelle ». Il suffisait pour ce faire de procéder à la suppression du droit de dissolution et de supprimer corrélativement le Premier ministre pour le remplacer par un vice-président susceptible, comme son nom l’indique, de remplacer le Président en cas de problème pendant son mandat et jusqu’à la fin de celui-ci. Une telle solution n’a pas été retenue car elle avait sans doute pour conséquence de rapprocher le régime français du régime présidentiel américain lequel n’a pas la faveur des socialistes majoritaires à l’Assemblée nationale et qui dirigeaient le gouvernement du moment.


			b – Les implications de la réforme


			Sur le plan des conséquences, la réforme s’avère finalement d’un intérêt qui demande encore à être éprouvé. Tout d’abord, il est possible de se demander si la concomitance entre les élections présidentielles et législatives n’est pas contraire à la conception gaulliste des institutions, selon laquelle la désignation du chef de l’État ne doit pas être mêlée à des luttes partisanes. Néanmoins, cette remarque doit nécessairement être nuancée dans la mesure où les présidents de la République s’appuient nécessairement sur un appareil de parti pour pouvoir être désignés et, également, car le rôle arbitral du chef de l’État a tendance à être supplanté par un véritable rôle de leader politique.


			Ensuite, et de façon plus marquée, le quinquennat entraîne inévitablement avec lui le non-usage de certaines prérogatives constitutionnelles. L’Assemblée nationale, de son côté, n’a aucun intérêt à mettre en jeu la responsabilité politique du gouvernement et donc de déposer une motion de censure contre un gouvernement qu’elle est censée soutenir. Le Président de la République, de son côté, n’a aucune raison d’utiliser son droit de dissolution26 dont la désuétude était déjà annoncée en 1997. En d’autres termes, ces deux armes classiques du régime parlementaire se trouvant dépourvues de tout sens, la réforme entraîne incontestablement, avec elle, une redéfinition du régime politique de la Ve République27.


			En définitive, la réforme accentue le présidentialisme majoritaire apparu avec celle de 1962. Pour terminer, il est important de souligner que cette même réforme peut produire un résultat inverse et introduire, au maximum, une cohabitation quiquennale. Si l’hypothèse est peu réaliste car les électeurs ont pris pour habitude de donner au Président fraîchement élu une majorité à l’Assemblée nationale, ils peuvent ne pas opter systématiquement pour un même camp politique à l’occasion des élections présidentielles et législatives. Dans cette configuration, le Président de la République serait nécessairement dans une position secondaire ou de contre-pouvoir dans le cadre d’un régime qui deviendrait, pour un temps, primo-ministériel28. La cohabitation a toujours résulté d’une volonté significative des électeurs. Il ne faut donc pas automatiquement écarter son retour d’autant plus qu’elle favorise la mise en place d’un certain équilibre institutionnel autour d’une lecture assez fidèle de la Constitution29.
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			Les périodes de cohabitations
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			3 – La limitation du nombre de mandats dans le temps


			Récemment, la loi constitutionnelle du 23 juillet 200830 est venue restreindre le nombre de mandats présidentiels dans le temps. Désormais, un Président ne pourra pas effectuer plus de deux mandats consécutifs de cinq ans. Parmi les explications possibles de cette réforme, il y a sans doute la volonté de rapprocher le système français du système américain lequel limite le nombre de mandats à deux en établissant un maximum de huit ans. Il est vrai, également, que le caractère temporaire des fonctions est le propre de la démocratie. En conséquence, la suppression du caractère illimité du mandat présidentiel français peut trouver ici une autre forme de justification. Elle ne constitue pas, toutefois, une nouveauté dans l’histoire constitutionnelle française puisque sous la seconde République, période de création de l’institution présidentielle31, le Président disposait alors d’un mandat de 4 ans et sa réélection immédiate était interdite32. La réforme n’est donc pas originale sur le terrain des idées.


			Son intérêt s’avère, en outre, limité au regard de la pratique qui s’était développée jusqu’à présent. En effet, parmi les Présidents qui sont restés le plus longtemps au sommet de l’État il n’y a jamais eu plus de deux mandats consécutifs33. L’usure du pouvoir et la limite de la vie en sont les deux principales raisons. Ainsi le général de Gaulle est-il resté onze ans au pouvoir jusqu’à la remise de sa démission en 1969 à la suite de l’échec du référendum portant sur la réforme du Sénat et sur la régionalisation. Mitterrand, quant à lui, a exercé ses fonctions pendant quatorze ans à l’occasion de deux septennats consécutifs marqués par deux cohabitations34. Enfin, Chirac a présidé pendant douze ans en ajoutant un quinquennat à son septennat lequel a été perturbé par une cohabitation inédite de cinq ans35. Au regard des faits, il n’est donc pas sûr que cette réforme pourra être présentée comme fondamentale. Néanmoins, elle peut permettre l’installation au pouvoir d’une même majorité politique pendant dix ans sans discontinuité ce qui ne s’est pas produit, en France, depuis de Gaulle.


			B – Un Président doté de pouvoirs importants


			De façon originale, la Constitution de 1958 définit globalement les missions du Président de la République à l’article 5. En vertu de cette disposition, il veille au respect de la Constitution ; il assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics, ainsi que la continuité de l’État ; il est le garant de l’indépendance nationale, de l’intégrité du territoire et du respect des traités. Au-delà de la généralité des termes retenus pour définir le rôle de cet acteur constitutionnel, l’article 5 détermine en réalité trois missions pour l’accomplissement desquelles la Constitution lui confère des attributions. Certaines d’entre elles constituent des pouvoirs propres du chef de l’État (1), alors que d’autres ne sont que des pouvoirs partagés (2).


			1 – Les pouvoirs propres ou les attributions dispensées de contreseing


			Parmi les attributions établies à l’article 19 de la Constitution, certaines d’entre elles sont exercées directement par le Président de la République sans une quelconque intervention des membres du gouvernement. Elles se rattachent aux pouvoirs propres du chef de l’État et ne nécessitent en conséquence ni le contreseing du Premier ministre ni celui des ministres responsables. Le changement réalisé par la Constitution de 1958 est ici majeur dans la mesure où sous les IIIe et IVe Républiques tous les actes accomplis par le Président dans l’exercice de ses fonctions devaient être contresignés par un ou plusieurs membres du gouvernement sans exception. La finalité poursuivie était de permettre au Parlement d’exercer un contrôle sur ces actes avec la possibilité de mise en cause de la responsabilité politique du gouvernement. Sous la Ve République la règle persiste uniquement dans le cadre de l’exercice des pouvoirs partagés. En d’autres termes, le Président est toujours irresponsable sur le plan politique alors que la liste de ses compétences propres s’est considérablement accrue. De façon corrélative, le contrôle parlementaire de l’activité du pouvoir exécutif connaît un net recul. S’il est particulièrement difficile d’opérer un classement entre ces prérogatives au regard de leur diversité, il est possible de distinguer celles dont l’usage est fréquent (a) et les autres dont l’utilisation est plus irrégulière (b).


			a – Les pouvoirs propres fréquemment utilisés


			La nomination du Premier ministre, les actes par lesquels le Président participe à l’organisation et au fonctionnement de la justice constitutionnelle, la décision de soumettre un texte au référendum et le droit de dissolution constituent, dans l’ensemble, des prérogatives dont l’usage est régulier. Néanmoins, le recours à l’article 11 s’est raréfié dans le courant de la Ve République et la mise en œuvre de l’article 12 a vocation à disparaître en raison de son inutilité potentielle.


			Le Président de la République nomme le Premier ministre en vertu de l’article 8 alinéa 1 de la Constitution. Il s’agit là d’une prérogative importante du chef de l’État qui est entièrement conforme à l’idée du général de Gaulle selon laquelle le chef du gouvernement est « l’homme du Président ». L’article en question ne fixe, en effet, aucune condition particulière à l’exercice de cette prérogative présidentielle. En conséquence, la Constitution semble bien laisser au Président une totale liberté de choix. Toutefois, celle-ci n’existe réellement qu’en période de concordance des majorités présidentielle et parlementaire. En revanche, la marge de manœuvre se réduit d’autant lors d’une cohabitation dans la mesure où le pouvoir de nomination du chef de l’État est totalement lié à la volonté de la majorité parlementaire. Le gouvernement étant politiquement responsable devant l’Assemblée nationale, il est bien difficile pour lui d’exister sans la confiance politique de la chambre. D’ailleurs, dans la pratique, Mitterrand et Chirac ont toujours nommé, dans les périodes de cohabitation qu’ils ont éprouvées, la personnalité politique préalablement choisie par la nouvelle majorité parlementaire : Chirac en 1986, Balladur en 1993 et Jospin en 1997. Dans les mêmes conditions, la pratique permet de démontrer que le chef de l’État dispose d’un véritable pouvoir de révocation du Premier ministre mais uniquement, là aussi, en période de concordance des majorités36. Non prévue par le texte constitutionnel qui ne vise que le cas de la démission, la révocation permet au Président d’asseoir son autorité et de renouveler son gouvernement lorsqu’il en choisit le moment37. Elle traduit, en outre, l’existence d’une responsabilité politique non-écrite du Premier ministre devant celui qui l’a nommé. Dès 1964, lors d’une conférence de presse, le Général De Gaulle en avait esquissé les contours en soulignant que le Président a la faculté de changer le Premier ministre « soit parce que se trouve achevée la tâche qu’il lui destinait… soit parce qu’il ne l’approuverait plus ». Toutefois, la faculté dont dispose le chef de l’État de se séparer de son Premier ministre est la plupart du temps dissimulée dans la mesure où les lettres de démission révèlent généralement l’existence d’un choix effectué par le second. En conséquence, la révocation présidentielle relève très souvent du domaine de l’implicite. Elle apparaît rarement de façon manifeste à l’exception du départ d’E. Cresson, sous la présidence de F. Mitterrand, qui s’est déroulé sans la publication des traditionnels échanges de lettres.


			Les actes par lesquels le chef de l’État participe à l’organisation et au fonctionnement de la justice constitutionnelle peuvent trouver directement leur origine dans l’article 5 précité qui fait du Président le garant du respect de la Constitution. En effet, non seulement il procède discrétionnairement à la désignation de trois membres du Conseil constitutionnel mais aussi il en nomme le Président parmi les neuf membres qui composent l’institution. De ce premier point de vue, il peut paraître surprenant d’affirmer le rôle joué par le chef de l’État en tant que protecteur du texte fondamental dans la mesure où il peut être amené à nommer, en toute liberté, des personnalités proches de sa propre sensibilité politique, personnes auxquelles va être confié le soin d’apprécier, la plupart du temps, la constitutionnalité des lois correspondant à la mise en œuvre de la politique présidentielle. Même si la pratique des nominations présidentielles tend à démontrer que le choix porte très souvent sur des personnes dont le talent, l’expérience et le mérite sont reconnus, il n’en reste pas moins que l’absence de critères constitutionnels laisse peser régulièrement un doute sur l’indépendance politique des membres du Conseil constitutionnel. La réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 ne permettra pas véritablement de changer la donne en la matière. En effet, si ce pouvoir de nomination va se retrouver encadré par le dernier alinéa de l’article 13 de la Constitution, les conditions politiques seront rarement réunies pour que la commission permanente de chaque assemblée puisse s’opposer à la décision présidentielle38. Finalement, ce pouvoir ne pourra être finalisé qu’après la formulation d’un avis public desdites commissions lequel risque d’être purement formel. En outre, le chef de l’État est l’une des autorités habilitées à procéder à la saisine du Conseil pour lui demander de contrôler la conformité d’un traité39 ou d’une loi40 à la Constitution. Le Président a déjà saisi le Conseil constitutionnel de traités européens ou d’engagements internationaux sans pour autant évoquer un argument juridique particulier à leur encontre41. La démarche peut se comprendre car, au travers de ces « saisines blanches », les juges constitutionnels examinent l’intégralité du texte considéré pour dire s’il est nécessaire de procéder à une révision préalable de la Constitution avant leur ratification. Ce fut le cas à plusieurs reprises. En revanche, le chef de l’État observait une position bien différente sur le terrain de la constitutionnalité des lois en s’abstenant d’intervenir en la matière. Il pouvait néanmoins y trouver un intérêt, notamment en période de cohabitation, pour formuler une opposition juridique aux lois d’origine gouvernementale. Toutefois, l’entreprise était potentiellement risquée car, en cas de désaveu de la part du Conseil constitutionnel, le Président, déjà fragilisé sur le plan politique, serait discrédité dans son rôle d’arbitre. En période de concordance des majorités, la saisine perd logiquement de son utilité car les textes législatifs, reposant sur une initiative gouvernementale ou sur celle des députés de la majorité politique du moment, ont vocation à mettre en œuvre la politique présidentielle de la Nation. Le chef de l’État n’a donc aucun intérêt politique et juridique à agir. Toutefois, et de façon assez surprenante, F. Hollande et E. Macron ont délibérément choisi cette voie en agissant devant les juges constitutionnels au sujet de la loi « renseignement »42 pour le premier et de la loi « anti-casseurs »43 ou encore à propos de la loi sur l’état d’urgence sanitaire44 pour le second. Ils l’ont fait sur la base d’une argumentation juridique plus ou moins étayée en donnant le sentiment de se désolidariser du gouvernement et de leur majorité parlementaire sur des sujets éminemment sensibles en prenant la posture d’un président arbitre. Leur attitude ne doit pourtant pas faire illusion car la prise de risque est assez faible. En effet, si le Conseil constitutionnel censure la loi, le chef de l’État sera perçu comme un défenseur des droits et libertés. Si les juges constitutionnels la déclarent conforme à la Constitution, la loi poursuivant la concrétisation de la politique présidentielle de la Nation pourra entrer en vigueur. Sur le plan pratique, la saisine de F. Hollande était en réalité plus tournée vers la défense de la loi que sur la remise en cause de sa constitutionnalité. Elle était d’ailleurs structurée comme un exposé gouvernemental des motifs et s’appuyait, à titre principal, sur la justification des mesures de surveillance ainsi que sur leur caractère proportionné. De façon accessoire mais prudente, à la fin du texte de sa saisine, le président demandait au Conseil constitutionnel d’examiner quelques articles de la loi au regard du droit au respect de la vie privée, de la liberté de communication et du droit au recours juridictionnel. E. Macron agira de la même façon lors de ses saisines, relatives à la loi visant à renforcer et à garantir le maintien de l’ordre public lors des manifestations et à la loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions, pour s’assurer en fin de propos que certains articles respectent bien « les droits et les libertés que la Constitution garantit ». S’il y a quelque chose à retenir de ces actions présidentielles, concernant des situations de crises et des législations d’exception, c’est sans doute la volonté politique de rappeler que la France est un État de droit avec un chef de l’État garant du respect de la Constitution. Est-ce suffisant pour faire oublier l’intégration régulière, dans le droit commun, de la législation d’exception propre aux états de crise ? Rien n’est moins sûr. En effet, la loi du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi de 1955 relative à l’état d’urgence et les nombreuses lois de prorogation ayant suivi45 ou encore la loi du 30 octobre 201746, laquelle intègre dans le droit commun la législation sur l’état d’urgence pour lutter contre le terrorisme, n’ont fait l’objet d’aucune saisine préventive devant le Conseil constitutionnel47. Tout récemment, la loi « organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire »48 – qui le proroge en réalité – n’a pas été déférée au Conseil constitutionnel par le Président de la République49.


			La décision de soumettre un texte au référendum, dans le cadre de l’article 11 constitue également un pouvoir propre du Président de la République. Toutefois, il s’agit de la décision finale dont il est question car, en principe, il ne peut recourir seul et directement à cette consultation populaire puisque la proposition doit provenir soit du gouvernement soit conjointement des deux assemblées. Si, à l’origine, le général de Gaulle a souvent fait usage de la technique référendaire car elle lui permettait d’établir un lien direct avec le peuple, les autres Présidents de la République ont développé une approche institutionnelle différente alors même que les réformes constitutionnelles ont eu pour but d’élargir le champ d’application de l’article 11 de la Constitution50.


			La possibilité offerte au Chef de l’État, par l’article 12 de la Constitution, de mettre fin au mandat des députés en provoquant ainsi des élections anticipées, est sans doute celle qui suppose le plus de commentaires au regard de la pratique. Comme les autres prérogatives précédemment étudiées, il s’agit d’un pouvoir propre du Président, exercé sans contreseing ministériel mais dont l’exercice doit être précédé de l’avis du Premier ministre ainsi que de celui des Présidents des assemblées. S’il n’existe aucune condition de fond déterminant l’exercice du droit de dissolution, son utilisation reste néanmoins limitée par certaines circonstances : lorsque l’article 16 est appliqué ; lorsque le Président du Sénat assure l’intérim de la Présidence de la République ; quand moins d’une année s’est écoulée depuis des élections législatives provoquées par une précédente dissolution. En dehors de ces hypothèses, le Président reste seul juge de la mise en œuvre de ce moyen permettant d’équilibrer les pouvoirs et de résoudre les conflits qui peuvent surgir entre le gouvernement et le Parlement. De ce dernier point de vue, la dissolution provoquée par Chirac le 21 avril 1997 appelle un certain nombre de remarques dans la mesure où elle se distingue nettement des autres, à la fois sur le terrain des causes du déclenchement et aussi sur celui de ses conséquences.


			Tout d’abord, les usages antérieurs ont permis de démontrer que la dissolution a été utilisée pour régler des conflits. Par exemple, de Gaulle l’a exercé, à titre répressif, pour résoudre une crise existante. Il s’agissait notamment d’un conflit politique ouvert en 1962 à la suite de la mise en cause de la responsabilité du gouvernement Pompidou et de son renversement par l’Assemblée nationale. En réponse à la motion de censure déposée et votée par les députés, le général de Gaulle a répliqué en usant, le 9 octobre 1962, de la dissolution pour demander au peuple de trancher le litige qui opposait les deux pouvoirs. Une crise universitaire, sociale puis générale est à l’origine du déclenchement de la dissolution du 30 mai 1968. Ensuite, Mitterrand a pratiqué une dissolution préventive pour éviter la survenance d’un incontournable conflit politique. Ainsi, les deux dissolutions de 1981 et de 1988 ont-elles été justifiées dans le but d’anticiper la crise latente entre le Président de la République et une majorité parlementaire qui lui était hostile. En d’autres termes, il s’agissait de contourner la cohabitation entre le chef de l’État nouvellement élu et la majorité de l’Assemblée nationale.


			En revanche, et de façon assez inédite, Chirac en fera usage alors qu’il n’y a pas de crise déclarée ou imminente. Pour cette raison, certains commentateurs ont vu dans cette dissolution de « confort »51, une dissolution « pour convenance personnelle » ou, de façon encore plus radicale, une « dissolution monarchique » contraire à l’esprit de la Constitution qui fait du chef de l’État un arbitre du bon fonctionnement des institutions. Il est vrai que celui-ci disposait alors d’une solide majorité de 488 députés sur 577 et qu’il n’existait pas de crise au sein de la société. En conséquence, il est assez difficile d’expliquer et de comprendre cette option suggérée par Dominique de Villepin qui était à l’époque conseiller spécial du Chef de l’État. Officiellement, le Président a justifié son choix par la nécessité de solliciter le peuple français afin d’obtenir son adhésion pour la mise en place d’une politique de rigueur. Officieusement, cette option a peut-être été privilégiée pour éviter de « démissionner » le Premier ministre porteur de ce projet politique et dont l’impopularité était grandissante. L’hypothèse est sans doute audacieuse mais elle pourrait se comprendre par l’attachement du chef de l’État à son fidèle lieutenant. En d’autres termes, et cela serait assez original sous la Ve République, le Président aurait indirectement demandé au peuple le maintien en fonction d’Alain Juppé ! Plus sérieusement, il est sans doute plus raisonnable de songer à un calcul politique opéré par le chef de l’État et destiné à lui permettre de terminer tranquillement son mandat en jouant le « 2 + 5 »52. C’est-à-dire deux ans avec une majorité anti-socialiste et cinq ans avec une majorité enfin chiraquienne à l’Assemblée nationale. Le mérite de cette solution était également d’éviter une possible cohabitation en 1998 à l’occasion des élections législatives normales.


			Du point de vue des conséquences, la dissolution de 1997 a produit des effets immédiats et des effets à long terme. Pour les premiers, les résultats des élections législatives des 25 et 1er juin 1997 se traduisent par un échec électoral sans précédent du Président de la République sous la Ve République. En effet, là où les dissolutions effectuées par ses prédécesseurs se sont soldées par un accroissement du nombre de sièges de députés du parti du Président53 celle opérée par Chirac produit l’effet inverse de celui escompté en amenant à l’Assemblée nationale une nouvelle majorité socialiste. La dissolution débouche donc sur une période de cohabitation au sein de laquelle le chef de l’État, qui n’a pas pris acte de ce désaveu populaire en se maintenant en fonction, se retrouve en position de retrait au bénéfice du nouveau Premier ministre Jospin grand perdant des élections présidentielles de 1995 et véritable artisan de la politique nationale ! À l’époque, les commentateurs avaient spéculé sur plusieurs scénarios de sortie de crise. Certains avaient avancé l’idée d’une banalisation de l’usage de l’article 12 de la Constitution. En effet, et à condition de bien choisir le calendrier politique, la dissolution restait la meilleure arme, entre les mains du chef de l’État, pour retrouver, en respectant au minimum un délai d’un an, une nouvelle majorité à l’Assemblée nationale. D’autres, en revanche, et l’histoire leur a donné raison, pressentaient la désuétude de l’article 12. Il est vrai, eu égard aux conséquences ayant résulté de sa première utilisation, que le Président pouvait être conduit à ne plus avoir recours à cette prérogative. Au final, cet épisode inédit dans l’histoire de la Ve République a débouché sur une cohabitation quinquennale à l’issue de laquelle de nouvelles règles constitutionnelles ont été appliquées en vue de l’éviter54.


			b – Les pouvoirs propres rarement utilisés


			Le droit de message au Parlement et les pouvoirs exceptionnels sont plus rarement usités en raison de leur particularité. Comme leur nom l’indique les prérogatives de crise ne peuvent être activées qu’en période exceptionnelle et le pouvoir de s’adresser au Parlement reste d’un intérêt assez limité au regard de la règle classique de l’irresponsabilité politique du Président de la République.


			Le droit de message au Parlement consacré à l’article 18 de la Constitution constitue une prérogative traditionnelle du chef de l’État55. En effet, interdit d’accès aux assemblées parlementaires en raison de son irresponsabilité politique, le Président peut néanmoins communiquer avec elles par des messages généralement lus par le Président de la chambre concernée sans que ceux-ci puissent être suivis d’un quelconque débat ou d’un quelconque vote. Quelques illustrations de son usage permettent de démontrer que cette prérogative a surtout été exploitée dans des circonstances particulières permettant au Président de s’expliquer sur sa politique extérieure, comme lors du message sur la situation au Proche-Orient le 27 août 1990, ou de s’exprimer sur des questions majeures de politique interne comme, par exemple, le message du 8 avril 1986 sur les rapports entre les pouvoirs en période de cohabitation. Désormais, avec la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, le chef de l’État a la possibilité de se rendre physiquement au Parlement pour y faire un discours qui ne peut être suivi d’un vote. A priori, ce changement constitutionnel accompagne l’accroissement continu du rôle politique du Président de la République. Il s’explique, également, par la volonté de rupture dans la pratique des institutions martelée par le Président Sarkozy. La modification reste cependant limitée puisque, en permettant un débat mais en interdisant que le texte ainsi prononcé soit suivi d’un vote, elle se situe dans la lignée de l’irresponsabilité politique classique du chef de l’État. Elle ne ferait donc qu’instituer la possibilité d’un discours officiel sans doute gratifiant pour son locuteur56, mais sans véritable intérêt à moins qu’il vienne se substituer au discours de politique générale que le Premier ministre a pour habitude de prononcer peu de temps après sa nomination en vertu de l’article 49 alinéa 1 de la Constitution. Dans cette configuration, une telle pratique aurait pour conséquence d’infléchir encore plus le rôle du Premier ministre57 en permettant au chef de l’État de prononcer devant les parlementaires un discours sur « l’état de l’union »58 à la française. E. Macron s’est ainsi exprimé au tout début de son mandat le 3 juillet 2017, et la veille du discours de son Premier ministre devant l’Assemblée nationale, en dressant clairement les grandes lignes de sa politique présidentielle, à charge pour le chef du gouvernement de la préciser dans le détail. Il le fera à nouveau le 10 juillet 2018 pour présenter différentes réformes politiques et notamment un projet de révision de la Constitution, resté depuis lettre morte, dans lequel il envisageait notamment de modifier l’article 18 pour permettre, après le discours présidentiel, une discussion entre les parlementaires et le chef de l’État. Alors qu’il avait annoncé une intervention devant le Congrès chaque année, la défaite du mouvement « En Marche » aux élections européennes et la crise des « gilets jaunes » ne constituaient certainement pas des circonstances favorables à une intervention présidentielle devant les parlementaires. En revanche, le Premier ministre E. Philippe a prononcé en 2019 un discours de politique générale devant l’Assemblée nationale afin de donner un nouveau souffle au quinquennat. Dans une période politique bien délicate, le chef de l’État a tout intérêt à laisser son Premier ministre seul « au front » car il reste celui qui, avec le gouvernement, endosse la responsabilité politique de la conduite de la politique présidentielle. De son côté F. Hollande était intervenu devant le Congrès, le 16 novembre 2015, en prononçant un discours d’Union nationale, dans des circonstances de crise majeure à un moment où la France était frappée de plein fouet par les attentats terroristes. Il soulignait avec force, mais en vain puisque cela ne débouchera sur aucun changement, son souhait de voir la Constitution révisée pour y intégrer la déchéance de nationalité et l’état d’urgence.


			Puisant ses origines dans le fameux discours prononcé à Bayeux par le général de Gaulle et selon lequel le chef de l’État doit disposer de pouvoirs importants en temps normal et de pouvoirs exceptionnels en temps de crise, l’article 16 de la Constitution introduit une véritable dictature présidentielle de salut public. Cette disposition confie effectivement au Président des pouvoirs extraordinaires dans des circonstances particulières et lorsque certaines conditions sont remplies. Il faut, tout d’abord, une menace grave et immédiate sur les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité du territoire ou le respect des engagements internationaux. Ensuite, il doit résulter de cette menace une interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels. Enfin, le Président peut prendre toutes les mesures exigées par les circonstances sans se soucier de la répartition normale des compétences dans le but d’assurer le rétablissement du fonctionnement régulier des pouvoirs publics en ayant pris le soin préalable de respecter certaines consultations exigées par la Constitution avant la mise en application de l’article 1659. Pendant la durée de mise en œuvre de l’article en question certains garde-fous ont été néanmoins prévus afin d’éviter un usage abusif de ces pouvoirs exceptionnels. Le premier, essentiellement symbolique, prévoit que le Parlement siège de plein droit. Le second, sans doute imaginé comme un ultime rempart, interdit l’engagement d’une procédure de révision de la Constitution à cette occasion. Jusqu’à présent l’article 16, instituant une véritable dictature temporaire justifiée par les circonstances, n’a été utilisé qu’une seule fois en 1961 à la suite du putsch des généraux d’Alger. En effet, face à cette tentative de coup d’État militaire à l’occasion de laquelle un membre du gouvernement avait été retenu prisonnier à Alger, le général de Gaulle a pris la décision de déclencher l’application de l’article 16 en le maintenant en vigueur du 23 avril au 29 septembre 1961. S’il est possible d’estimer que les conditions de son recours étaient réunies, avec la menace de coup d’État entraînant l’interruption du fonctionnement régulier du gouvernement, il est en revanche moins sûr que la durée d’application ait été justifiée. En effet, le fait que la rébellion ait été rapidement réduite et que le membre du gouvernement ait été libéré à la fin du mois d’avril n’ont pas empêché son prolongement pendant cinq mois alors qu’il était possible de considérer que le trouble avait cessé et que le fonctionnement du gouvernement avait été rétabli.


			L’objectif poursuivi par la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008 est justement d’éviter une telle pratique en prévoyant le contrôle du Conseil constitutionnel sur l’utilisation de ces pouvoirs de crise60. L’intervention du Conseil pourra se produire sur saisine du Président de chacune des assemblées ou de 60 députés ou 60 sénateurs au bout de 30 jours d’exercice de ces pouvoirs, mais aussi de plein droit au bout de 60 jours et à tout moment au-delà de ce dernier délai. La nouveauté est intéressante à un double niveau étant entendu qu’elle organise pour la première fois un examen des conditions d’exercice sur le fond et dans la durée des pouvoirs de crise et car est institué un mécanisme original de saisine d’office du Conseil constitutionnel en cas d’inertie des autorités de saisine précédemment mentionnées. Toutefois, la réforme reste décevante en ce sens qu’elle ne donne au Conseil constitutionnel que la possibilité de formuler un avis sur les problèmes susceptibles de se poser. Son intervention ne semble donc pas contraignante. À moins de considérer que le caractère public de l’avis rendu dans de brefs délais incitera le Président à en tenir compte et à le considérer comme un avis conforme. Reste alors à espérer un exercice particulier d’autolimitation acceptée de la part du dictateur temporaire.


			2 – Les pouvoirs partagés ou les actes soumis à contreseing


			Les actes du Président de la République, à l’exception des précédents, sont soumis au contreseing du Premier ministre et, le cas échéant, à celui des ministres responsables. En vertu de la jurisprudence du Conseil d’État, il s’agit ici des ministres auxquels incombent, à titre principal, la préparation et l’exécution des actes en question. Par l’accomplissement de cette exigence formelle du contreseing, le gouvernement endosse la responsabilité politique des actes du chef de l’État et peut, en conséquence, être mis en cause sur ce fondement devant l’Assemblée nationale. Les pouvoirs ainsi partagés concernent toutes les décisions et actes du Président de la République qui ne sont pas expressément visés par l’énumération des pouvoirs propres prévue dans l’article 19 de la Constitution. Il peut s’agir, par exemple, de la nomination et de la cessation des fonctions des membres du gouvernement autre que le Premier ministre61, de la promulgation de la loi62, de la signature des décrets et des ordonnances63, de la nomination aux emplois civils et militaires64, du droit de grâce exercé dorénavant à titre individuel65.
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			Exemple du contreseing de la loi n° 81-908 du 9 octobre 1981 
portant abolition de la peine de mort (JO du 10 octobre 1981).


			L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,


			Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :


			Art. 1er. – La peine de mort est abolie.


			Art. 2. – La loi portant réforme du Code pénal déterminera en outre l’adaptation des règles d’exécution des peines rendue nécessaire pour l’application de la présente loi.


			Art. 3. – Dans tous les textes en vigueur prévoyant que la peine de mort est encourue, la référence à cette peine est remplacée par la référence à la réclusion criminelle à perpétuité ou à la détention criminelle à perpétuité suivant la nature du crime concerné.


			[…]


			La présente loi sera exécutée comme loi de l’État.


			Fait à Paris, le 9 octobre 1981.


			FRANÇOIS MITTERRAND.


			Par le Président de la République :


			Le Premier ministre,


			PIERRE MAUROY.


			Le ministre d’État, ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation,


			GASTON DEFFERRE.


			Le garde des Sceaux, ministre de la Justice,


			ROBERT BADINTER.


			Le ministre de la Défense,


			CHARLES HERNU.


			Dans la pratique, la distinction des pouvoirs propres et des pouvoirs partagés ne revêt pas toujours la même importance ni la même signification lorsqu’il y a concordance entre la majorité présidentielle et la majorité parlementaire ou lorsqu’il y a une période de cohabitation. Dans la première configuration, il est assez délicat pour un Premier ministre ou pour des ministres de refuser leurs signatures au Président. Dans la seconde hypothèse, les attributions dispensées du contreseing sont alors les seules que le Président peut exercer de façon discrétionnaire. En revanche, et toujours dans ce dernier cas de figure, grâce aux pouvoirs partagés, le Président peut gêner ou ralentir l’action du gouvernement. À ce titre, l’exemple de la « crise des ordonnances » est particulièrement révélateur. Survenue en 1986, au moment de la première cohabitation, elle trouve sa source dans l’utilisation spécifique des pouvoirs partagés par Mitterrand. À ce moment, la nouvelle équipe gouvernementale, sous la direction de Chirac, souhaitait mettre en place rapidement un programme de privatisations en ayant recours à la voie des ordonnances. Or, ainsi que le prévoit l’article 13 de la Constitution, le Président « signe les ordonnances » délibérées en Conseil des ministres. Mitterrand a donc été sollicité pour accomplir cet acte constitutionnel et pour permettre la mise en œuvre de cette politique. Néanmoins, pour affirmer son opposition de principe au choix gouvernemental et pour ralentir la mise en place des mesures précitées, le Président a considéré que l’article 13 lui offrait une possibilité de faire ou de ne pas faire. En d’autres termes, et selon son interprétation, il pouvait signer, de la même façon qu’il pouvait refuser de le faire. Finalement, il a opposé une fin de non-recevoir et a inauguré cette faculté d’empêcher que le chef de l’État peut s’octroyer, au travers des pouvoirs partagés, en période de cohabitation. Dans le cas d’espèce, si la politique gouvernementale a bien été ralentie, elle a néanmoins pu être concrétisée par une transformation desdites ordonnances en projets de loi.


			C – Un Président dont la responsabilité fait débat


			En politique, le pouvoir va généralement de pair avec la responsabilité. Toutefois, en dépit de l’étendue des prérogatives qu’elle attribue au Président de la République, la Constitution définit restrictivement le champ de sa responsabilité. En effet, à l’origine, l’article 68 de la Constitution précisait que « le Président n’est responsable des actes accomplis dans l’exercice de ses fonctions qu’en cas de haute trahison… » et qu’il était « jugé par la Haute Cour de Justice ». Cependant, cette disposition constitutionnelle ne permettait pas de répondre à certains problèmes susceptibles de se poser. Le chef de l’État était-il responsable des actes accomplis pendant la durée de son mandat et en dehors des fonctions constitutionnelles ? Était-il responsable des actes commis avant son élection et révélés pendant son mandat ? Pour l’ensemble de ces agissements quelle était la juridiction compétente ? La Haute Cour de Justice ou les juridictions ordinaires ?


			Pour le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 22 janvier 199966, la responsabilité pénale du chef de l’État pouvait être mise en cause, pendant la durée de son mandat, mais uniquement devant la Haute Cour de Justice. Si une telle solution s’avérait audacieuse en ce qu’elle reconnaissait pour la première fois une telle responsabilité absente du texte de la Constitution, il ne faut pas oublier qu’elle aboutissait surtout à protéger le Président pendant toute la durée de ses fonctions en raison de l’impossibilité mathématique et politique de saisine de cette « juridiction politique ».


			Pour la Cour de cassation, et dans une tout autre affaire67, la lecture du dispositif constitutionnel aboutissait à un tout autre résultat. Ainsi, dans son arrêt du 10 octobre 200168, a-t-elle considéré que le Président ne pouvait être mis en cause devant les juridictions ordinaires pendant la durée du mandat présidentiel pour tous les actes commis en dehors de l’exercice de ses fonctions69, mais qu’il redevenait un justiciable comme les autres à la fin de celles-ci. À cette fin, elle concluait à la suspension de la prescription de l’action publique pour éviter la forclusion de toute action en justice ultérieure. Le raisonnement du juge judiciaire reposait essentiellement sur le souci de protéger la fonction présidentielle et non le titulaire de celle-ci. Il ressort, en effet, de l’arrêt que, pendant la durée de son mandat, le Président ne peut être entendu comme témoin, ni être mis en examen, car élu directement par le peuple il doit assurer, notamment, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État. En résumé, la même Constitution faisait l’objet d’interprétations divergentes aux conséquences fondamentalement différentes. Pour les juges constitutionnels, le chef de l’État, pour ne pas dire le titulaire de la fonction au moment des faits, bénéficiait d’un privilège de juridiction dont l’inefficacité aboutissait à son impunité. Pour les juges ordinaires, le Président en exercice disposait d’une inviolabilité temporaire destinée à protéger la fonction présidentielle et son titulaire redevenait un justiciable comme tous les autres à la fin de son mandat.


			En conséquence, le texte constitutionnel a été révisé le 23 février 200770, à la suite des travaux de la « Commission Avril » rendus publics en décembre 200271, en reconduisant le principe de l’irresponsabilité politique du chef de l’État (1) tout en mettant en place un système d’inviolabilité permettant d’assurer son irresponsabilité pénale pendant la durée de son mandat (2).


			1 – L’irresponsabilité politique du chef de l’État


			L’irresponsabilité politique du chef de l’État devant les chambres était déjà la règle sous les IIIe et IVe Républiques, mais elle avait pour corollaire l’incapacité d’agir de ce dernier ce qui n’est plus le cas aujourd’hui. Toutefois, il convient de remarquer que la responsabilité politique du Président de la République a été mise en œuvre, dans la pratique, en dehors des hypothèses envisagées par le texte constitutionnel. Ainsi, et au début de la Ve République, le général de Gaulle n’a pas hésité à engager sa responsabilité politique personnelle devant le peuple à l’occasion des différents référendums qui ont accompagnés sa présidence. Il remettra d’ailleurs sa démission en 1969 à la suite de l’échec de la consultation populaire sur la régionalisation et la réforme du Sénat au travers de laquelle il s’était, comme à son habitude, directement engagé. Cependant, cette conception de la fonction présidentielle et de l’exercice du pouvoir ne correspond plus aux pratiques en cours. La responsabilité politique des présidents a néanmoins été éprouvée à l’occasion d’élections législatives normales ou anticipées. Ainsi, chacune des différentes cohabitations a pu être analysée comme une sanction politique visant le chef d’État en exercice sans pour autant entraîner la démission de ce dernier. En outre, l’échec d’un président sortant aux élections présidentielles est également considéré comme une remise en cause de sa politique et une sanction.


			À l’heure actuelle, et depuis la réforme constitutionnelle du 23 février 2007, l’irresponsabilité politique est reconduite dans son principe – le nouvel article 67 de la Constitution souligne, en effet, que le Président de la République n’est pas responsable des actes accomplis en cette qualité – tout en étant tempérée par deux exceptions72. Au titre de la première, en cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatibles avec l’exercice de son mandat, il peut faire l’objet d’une destitution prononcée par les deux tiers des membres du Parlement statuant en Haute Cour73. Si la notion de manquement manifestement incompatible avec les devoirs de sa charge reste bien imprécise74, il semble réaliste de considérer que la simple existence d’une majorité politique parlementaire favorable au chef de l’État rend, à elle seule, bien impensable le déclenchement et l’aboutissement de cette procédure « d’impeachment » à la française75. À ce titre, la procédure lancée contre F. Hollande, en raison de la révélation d’informations couvertes par le secret défense publiées dans un livre à la suite d’entretiens accordés par le chef d’État à deux journalistes76, a été jugée non recevable par le bureau de l’Assemblée nationale le 23 novembre 2016. En conséquence, l’irresponsabilité politique reste bien le principe majeur entourant l’exercice de la fonction présidentielle.


			Au titre de la seconde, la Constitution prévoit que le chef de l’État relève de la compétence de la Cour pénale internationale en cas de crime contre l’humanité77. Ici, l’incohérence du texte constitutionnel est flagrante puisqu’il met en place une responsabilité pénale en tempérament d’une irresponsabilité politique. Il eut été plus logique, en effet, d’intégrer cette disposition dans un article consacré spécialement à la reconnaissance de la responsabilité pénale du Président de la République dans l’exercice de ses fonctions tout en soulignant qu’il ne disposait, en l’espèce, d’aucune sorte d’immunité. En ne le faisant pas, les rédacteurs de la réforme ont introduit encore dans les dispositions constitutionnelles une malheureuse confusion des genres entre les responsabilités politique et pénale78.


			2 – L’inviolabilité du chef de l’État pendant la durée de son mandat


			À l’origine, la Constitution restait silencieuse sur la question de savoir si le Président pouvait voir sa responsabilité pénale mise en cause devant les juridictions nationales pendant la durée de son mandat. Face à cette lacune, les juges constitutionnels et judiciaires avaient tranché ce problème en apportant deux solutions jurisprudentielles contradictoires79 qui ont nécessité une refonte du texte fondamental.


			Désormais, la révision constitutionnelle du 23 février 2007 permet de régler cet épisode jurisprudentiel inédit en s’inspirant fortement de la solution retenue à l’époque par la Cour de cassation. En effet, l’article 67 nouveau organise une inviolabilité du chef de l’État pendant toute la durée de son mandat. Il ne peut donc être entendu comme témoin ou poursuivi devant une juridiction ou, pour que le système soit complet, devant une autorité administrative française. En revanche, les instances et procédures auxquelles il est fait obstacle peuvent être engagées contre lui à l’expiration d’un délai d’un mois suivant la cessation des fonctions car les délais de prescription ou de forclusion sont suspendus. Dans l’ensemble la réforme ainsi organisée se justifie à plusieurs points de vue. Elle permet, tout d’abord, de maintenir la séparation des pouvoirs judiciaire et exécutif. Elle assure, à juste titre, la protection nécessaire de la fonction présidentielle contre les attaques fantaisistes ou déstabilisatrices. Elle contribue à assortir l’exercice de la fonction présidentielle de garanties équivalentes à celle dont disposent les parlementaires80. Enfin, votée sous la présidence de Chirac, elle a permis aux juges d’entendre ce dernier depuis l’été 2007 pour des faits qui lui étaient reprochés alors qu’il était maire de Paris81. Il sera d’ailleurs condamné à ce sujet par le tribunal correctionnel de Paris le 15 décembre 2011 à une peine de deux ans de prison avec sursis. La justice reste donc la même pour tous avec un décalage de temps. Encore récemment, un ancien chef de l’État a été mis en examen pour « corruption passive », « recel de détournement de fonds public » et « financement illégal de campagne »82. Dans une autre affaire dont les faits remontent à 2014, N. Sarkozy a été condamné le 1er mars 2021 par le tribunal correctionnel de Paris à 3 ans de prison ferme dont 1 ferme pour corruption et trafic d’influence83. Il sera également condamné à 1 an de prison ferme, par ce même tribunal, le 30 septembre 2021, pour financement illégal de sa campagne présidentielle de 2012 dans l’affaire Bygmalion. Si ces sanctions sont inédites pour un ancien Président de la République à ce jour et à ce stade de la procédure, il convient de remarquer que ses avocats ont immédiatemment fait appel dans ces deux dossiers.


			§ 2 – Le gouvernement, un organe exécutant


			La Constitution de 1958 ne s’est pas limitée à la restauration de la seule autorité présidentielle. Elle a également renforcé nettement la fonction gouvernementale tout en lui assurant une stabilité qui lui faisait défaut sous les Républiques antérieures. Le Premier ministre, anciennement dénommé Président du Conseil, a une existence constitutionnelle et son autorité au sein du gouvernement est expressément reconnue. La composition du gouvernement (A), ses attributions (B) et le statut gouvernemental (C) appellent donc quelques remarques particulières.


			A – La composition du gouvernement


			Le gouvernement se compose du Premier ministre, chef du gouvernement, et des autres ministres. Il s’agit d’un organe dont la composition obéit aux principes hiérarchique (1) et de collégialité (2).


			1 – Un organe hiérarchisé


			L’élément central de cette hiérarchie repose sur l’autorité exercée par le Premier ministre en vertu de l’article 21 de la Constitution. En effet, le chef du gouvernement « dirige l’action du gouvernement » ce qui implique un nécessaire pouvoir de coordination que le Premier ministre exerce en délivrant des instructions aux ministres.


			En outre, la Constitution lui confère un véritable pouvoir disciplinaire sur l’ensemble de l’équipe gouvernementale. À ce titre, l’article 8 précise qu’il peut demander au chef de l’État de mettre fin aux fonctions des ministres. Ce faisant, il est donc en mesure de veiller notamment au respect de la règle de solidarité laquelle interdit, en principe, à tout membre du gouvernement de prendre publiquement une position non conforme à la politique de celui-ci. Par exemple, Alain Madelin, ministre des Finances, a été contraint à la démission en 1995 après avoir fait des déclarations que le Premier ministre, Alain Juppé, avait jugées contraires aux orientations de la politique économique et sociale du gouvernement. La démission peut également être provoquée pour éviter que le comportement d’un ministre ne rejaillisse sur l’ensemble du gouvernement. Ainsi en 2005, Hervé Gaymard, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, a-t-il dû quitter le gouvernement à la suite de la révélation, par la presse, des coûts exorbitants engendrés par la location par l’État de son logement de fonction84. Encore en 2011, Michèle Alliot-Marie a remis sa démission après ses prises de position bien maladroites lors de la révolution tunisienne85.


			D’autres éléments permettent d’attester que le gouvernement est un organe hiérarchisé. Ainsi, il a été pris pour habitude de distinguer – selon un classement généralement présent dans les décrets de nomination – plusieurs catégories de membres du gouvernement. Dans l’ordre, figurent, tout d’abord, les ministres d’État dont le poids politique est important et auxquels sont confiés généralement un grand ministère et l’intérim du Premier ministre. Ensuite, viennent les ministres de plein exercice ou ordinaires et qui sont placés à la tête d’un département ministériel, suivis des ministres délégués auprès d’un autre membre du gouvernement ou du chef du gouvernement et dont le rôle consiste à mettre en œuvre, dans un secteur particulier, la politique gouvernementale. Enfin, les secrétaires d’État occupent une position presque identique à celle des ministres délégués quant à leur rôle. Néanmoins, ils figurent à la fin de la liste des membres du gouvernement et ne participent au Conseil des ministres que si une affaire, inscrite à l’ordre du jour, relève de leur champ d’intervention.


			Notons, que la composition du gouvernement n’est régie par aucune disposition particulière. Le nombre et la nature des portefeuilles ministériels, ainsi que les titres conférés aux membres du gouvernement sont variables. La tendance est plutôt à l’augmentation du volume des équipes gouvernementales soit pour répondre à l’intervention accrue de l’État dans de nouveaux domaines comme celui de l’écologie86 ou du numérique87, soit pour représenter les différentes tendances politiques liées au caractère pluriel de certaines majorités parlementaires ou, plus stratégiquement, pour attirer au sein du gouvernement des membres de l’opposition afin d’affaiblir cette dernière88. Pour terminer, alors que le Président de la République a annoncé son intention de réduire le nombre de parlementaires dans le cadre d’une réforme des institutions à venir, il est intéressant d’observer que le Sénat a suggéré, dans un rapport de 2018, de limiter le nombre de membres du gouvernement à 20.


			2 – Un organe collégial


			Le gouvernement est un organe collégial en ce sens qu’il a une existence propre, dissociée de celle de ses membres. Cette collégialité se traduit concrètement dans l’institution du Conseil des ministres. Elle signifie que chaque ministre – en tant que membre du gouvernement – est responsable de la politique générale de ce dernier. En conséquence, s’il manifeste un désaccord quelconque, il dispose de la possibilité de démissionner. Tel fut le cas par exemple de G. Collomb en 2018, de N. Hulot la même année ou encore de Ch. Taubira en 2016 car elle était opposée à l’inscription de la déchéance de nationalité pour les terroristes binationaux dans la réforme constitutionnelle souhaitée à l’époque par F. Hollande et depuis abandonnée en raison d’une absence d’accord parlementaire sur le sujet.


			À ceci, il faut rajouter que la responsabilité politique du gouvernement est collégiale devant l’Assemblée nationale et peut être engagée dans les conditions et les procédures prévues aux articles 49 et 50 de la Constitution. Il peut s’agir d’une responsabilité engagée directement par le gouvernement lui-même sur son programme ou sur une déclaration de politique générale89 ou sur le vote d’un texte90. Cette même responsabilité politique du gouvernement peut aussi être provoquée directement lorsque l’Assemblée nationale vote une motion de censure91.


			B – Les attributions du gouvernement


			La fonction gouvernementale découle directement de l’article 20 de la Constitution en vertu duquel « le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation ». A priori, cette disposition semble exclure la participation normale du Président de la République à la politique du pays. Mais, depuis l’élection du chef de l’État au suffrage universel direct, l’apparition et le développement du phénomène majoritaire a introduit une lecture différente de cet article selon laquelle, en réalité, le Président détermine en premier la politique de la Nation qui est conduite ensuite par le gouvernement. Seules les périodes de cohabitation, ont permis la remise en service de cette attribution gouvernementale laquelle n’était limitée, dans ces circonstances, que par la durée de ces moments politiques spécifiques. En effet, dans les deux premières cohabitations, s’il était possible de gouverner librement, il était, en revanche, bien difficile de développer une politique durable en deux ans en dehors de toute perspective électoraliste. Toutefois, il en a été autrement lors de la dernière cohabitation car, pendant cinq ans, le gouvernement Jospin a pu véritablement déterminer et conduire une politique nationale sur le long terme en engageant des réformes importantes.


			Au sein du gouvernement, il faut souligner également la prépondérance du Premier ministre qui dirige l’action du gouvernement et exerce le pouvoir réglementaire en vertu de l’article 21 de la Constitution. À ce dernier titre, le chef du gouvernement peut donc prendre des décrets d’application des lois ou des décrets autonomes92. Il dispose, en outre, de l’administration et de la force armée et nomme aux emplois civils et militaires. Néanmoins, là aussi, la pratique consacre souvent, en période de concordance des majorités, une très nette influence présidentielle dans ce domaine. En effet, l’article 21 n’empêche pas, la Président de la République d’intervenir dans la direction de l’action gouvernementale en adressant, par exemple, directement des directives aux ministres sans en référer au chef du gouvernement ou, le cas échéant, en acceptant que les ministres discutent les décisions de Matignon auprès de l’Élysée. Le cas de figure n’est pas rare et la démission de J. Chirac, sous V. Giscard d’Estaing, en témoigne particulièrement puisque le Premier ministre a clairement souligné qu’il ne disposait pas des moyens pour gouverner et pour mener à bien sa mission. En revanche, le même J. Chirac a pu déclarer qu’il avait véritablement et pleinement exercé sa fonction lors de la première cohabitation avec F. Mitterrand.


			Le Premier ministre et le gouvernement sont enfin appelés à jouer un rôle fondamental en matière d’élaboration de la loi ordinaire laquelle repose la plupart du temps sur des textes préparés par eux – des projets de loi – et examinés et discutés prioritairement par le Parlement au regard d’un ordre du jour fixé, jusqu’à encore récemment, par le seul gouvernement93. Par ailleurs, le gouvernement peut intervenir dans la procédure législative par le biais notamment de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution ou pour demander, dans certains cas, que la loi soit votée par la seule Assemblée nationale94.


			Les membres du gouvernement occupent de leur côté une double fonction. La première, politique, est inhérente à leur qualité et identifiée par leur participation à la définition et à la mise en œuvre de la politique gouvernementale. La seconde, administrative, car ils sont, pour la plupart d’entre eux, à la tête d’un département ministériel doté d’une administration dont ils sont les supérieurs hiérarchiques.


			C – Le statut gouvernemental


			Le statut gouvernemental se compose de l’ensemble de règles énonçant à la fois les incompatibilités (1) liées à l’exercice de la fonction de membre du gouvernement et de celles encadrant leurs responsabilités (2).


			1 – Les incompatibilités


			Les incompatibilités liées à la fonction de ministre sont énoncées à l’article 23 de la Constitution qui précise que « les fonctions de membres du gouvernement sont incompatibles avec l’exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité professionnelle ». La généralité des termes employés revient pratiquement à interdire aux membres du gouvernement l’exercice de toute autre activité afin de leur accorder toute la liberté nécessaire à l’accomplissement de leur mission. Néanmoins, cet article ne vise pas l’hypothèse des mandats électifs locaux ce qui permet notamment à certains membres du gouvernement de rester en contact avec leurs électeurs. À ce propos, il faut noter le développement d’une pratique politique sous le gouvernement de Lionel Jospin entre 1997 et 2002. Le Premier ministre – hostile au cumul de la fonction ministérielle avec celle de chef d’un exécutif local – avait fait pression sur ses ministres afin qu’ils renoncent à postuler à de telles fonctions ou qu’ils se démettent de celles de maire, de président de conseil général ou de conseil régional qu’ils détenaient.


			L’incompatibilité la plus importante est sans doute celle qui vise l’exclusion de tout mandat parlementaire, avec cette précision qu’il ne faut pas confondre incompatibilité et inéligibilité. En effet, rien ne s’oppose à ce qu’un ministre soit député ou sénateur. La personne concernée doit, dans cette hypothèse, opérer un choix soit pour le mandat parlementaire soit pour la fonction ministérielle. L’interdiction du cumul entre ces deux types de fonctions est novatrice par rapport aux deux Républiques précédentes95. Il est souvent précisé, à titre d’explication, que la Constitution de 1958 avait notamment pour but d’assurer l’indépendance des fonctions gouvernementales en les tenant à l’écart des luttes partisanes qui se déroulent au Parlement et, ce faisant, d’offrir une certaine stabilité gouvernementale. Le discours d’Épinal du général de Gaulle rappelle clairement cet impératif. Il faut disait-il « que le pouvoir exécutif ne procède pas du législatif, même par une voie détournée qui serait inévitablement celle des empiétements et des marchandages »96.


			À l’heure actuelle, et depuis la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, il est désormais prévu que les ministres pourront retrouver leur mandat de parlementaires à la fin de leurs fonctions gouvernementales puisque le nouvel article 25 de la Constitution prévoit leur remplacement temporaire en cas d’acceptation des fonctions gouvernementales. En d’autres termes, si le principe même de l’incompatibilité est maintenu, et si les fonctions ne peuvent être exercées en même temps, il n’en reste pas moins que ses conséquences s’avèrent largement atténuées. En effet, le ministre restant le véritable titulaire du poste apparaît toujours comme un parlementaire alors que sous l’empire de l’ancien système il perdait définitivement son mandat et ne pouvait le retrouver qu’à la suite d’une nouvelle élection ainsi que le Conseil constitutionnel l’avait précisé dans sa décision du 5 juillet 197797. Si cette nouvelle réglementation intervient à un moment où la stabilité gouvernementale apparaît acquise, il n’en reste pas moins qu’elle permettra sans doute plus facilement aux membres du gouvernement de se désolidariser de la politique gouvernementale en démissionnant et en retrouvant leur mandat de député ou de sénateur ou qu’elle favorisera la mise à l’écart de certains membres du gouvernement par des responsables du pouvoir exécutif qui n’auront pas à se soucier de l’avenir de leurs anciens collaborateurs98.


			2 – Les responsabilités


			En vertu du texte constitutionnel, il est possible de distinguer deux types de responsabilités incombant aux membres du gouvernement. La première les concerne individuellement sur le plan pénal (a), la seconde les affecte collectivement sur le plan politique (b).


			a – La responsabilité pénale individuelle des ministres


			Selon l’article 68-1 de la Constitution, les membres du gouvernement, Premier ministre compris, sont à titre individuel pénalement responsables des crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions. La mise en jeu de cette responsabilité relevait à l’origine de la Haute Cour de Justice. Toutefois, ils sont justiciables devant la Cour de Justice de la République, depuis une réforme du 27 juillet 199399. Cette dernière présente au moins deux avantages par rapport à l’ancien système. Tout d’abord, elle se caractérise par une professionnalisation des juges composant la formation de jugement de la Cour là où dans l’ancienne Cour ne siégeaient que des parlementaires. En effet, sur les quinze membres qui en font partie, trois sont des magistrats du siège à la Cour de cassation élus par cette dernière100 et la présidence de la Cour de Justice est occupée par l’un d’entre eux. Ensuite, les particuliers ont la possibilité de porter plainte directement devant la Cour alors qu’auparavant le déclenchement de la saisine de la Haute cour était réservé aux parlementaires. Il y a donc eu un véritable effort pour remplacer une « juridiction politique » par un organe juridictionnalisé.


			La Cour de Justice de la République a rendu son premier arrêt le 9 mars 1999101 à l’issue du procès de trois anciens ministres102 mis en examen dans le cadre de l’affaire du sang contaminé. Laurent Fabius et Georgina Dufoix ont été relaxés et Edmond Hervé a été reconnu coupable d’une faute d’imprudence ou de négligence et d’un manquement à une obligation de sécurité tout en étant dispensé de peine103. En d’autres termes, et cela est certainement très difficile à admettre pour les victimes, la formule retenue conduit à reconnaître, en réalité, que le ministre de la Santé était politiquement responsable104 mais pénalement non sanctionnable. À elle seule, cette solution permet bien de comprendre les imperfections du système. La reconnaissance par cette même Cour, en 2016105, de la culpabilité de Mme Ch. Lagarde, pour négligence dans l’affaire de l’arbitrage entre B. Tapie et le Crédit Lyonnais, a été également accompagnée d’une dispense de peine. Récemment, la condamnation symbolique de J.J. Urvoas, en septembre 2019106, à un mois de prison avec sursis pour violation du secret professionnel laisse intacte une impression d’ensemble assez négative107.


			Si les critiques sont nombreuses, concernant notamment l’impartialité de la Cour insuffisamment garantie par une composition mixte dont les 4/5 de l’effectif reste entre les mains des parlementaires, il y en a une qui doit particulièrement attirer l’attention concernant la notion « d’actes accomplis dans l’exercice des fonctions ». En effet, non seulement elle se prête mal aux catégories du droit pénal mais encore elle ne permet pas d’établir une nette dissociation entre le domaine de la responsabilité politique et celui de la responsabilité pénale108. En conséquence, il serait sans doute préférable de soumettre les membres du gouvernement au droit commun de la responsabilité pénale en supprimant la distinction entre crimes et délits accomplis dans l’exercice des fonctions et crimes et délits perpétrés pendant la durée des fonctions mais dépourvus de tout lien avec leur exercice. Ce changement devrait être suivi de la suppression corrélative de tout privilège de juridiction car les actes criminels commis par les ministres et « ayant un rapport direct avec la détermination et la conduite de la politique de la Nation et les affaires de l’État »109 devraient relever des juridictions ordinaires comme cela a été imaginé dans différents projets de révision de la Constitution non concrétisés à ce jour110.


			À l’heure actuelle, seuls les actes criminels et délictuels commis en dehors de l’exercice des fonctions ministérielles relèvent des juridictions ordinaires. De ce dernier point de vue, la question a été posée de savoir si un ministre mis en cause dans une affaire judiciaire non liée à l’exercice de ses fonctions pouvait rester membre du gouvernement. Ici, il existe depuis les années 90 un usage – abusivement dénommé « la jurisprudence Bérégovoy-Balladur » – qui veut qu’un ministre, dans une telle situation, donne sa démission pour pouvoir librement préparer sa défense et pour éviter que l’affaire ne rejaillisse sur l’ensemble du gouvernement111. Il ne semble donc pas exagéré de considérer cette pratique comme érigeant, de fait, l’existence d’une responsabilité politique individuelle sanctionnant préventivement un ministre non encore déclaré coupable sur le plan pénal. Néanmoins, ladite solution n’emporte pas la conviction car si les ministres doivent pouvoir être jugés, ils doivent disposer des garanties judiciaires offertes à tout justiciable et, au titre des plus importantes, de la présomption d’innocence112.


			Sous la présidence de Nicolas Sarkozy, la tendance politique a consisté à admettre le maintien dans le gouvernement d’un ministre tant qu’il n’était pas renvoyé en correctionnelle ou tant qu’il n’était pas condamné. Une nouvelle pratique est donc née jusqu’à ce que François Hollande renoue avec l’ancien système, en mars 2013, à la suite de l’affaire Cahuzac et la démission de ce dernier inquiété pour une affaire de fraude fiscale et de blanchiment de fraude fiscale alors qu’il était ministre du Budget113. Tel sera également le cas du ministre de l’Intérieur, B. Le Roux, qui remettra sa démission en mars 2017 à la suite de la révélation par la presse d’une nouvelle affaire d’emplois familiaux présumés fictifs concernant le recrutement de ses filles en tant qu’assistantes parlementaires à l’Assemblée nationale lorsqu’il était député. Enfin, sous la présidence d’E. Macron, la même pratique est observée avec les démissions, en juin 2017, des ministres F. Bayrou, M. De Sarnez et de S. Goulard en raison de soupçons d’emplois fictifs de salariés du MoDem en tant qu’assistants parlementaires au Parlement européen114. Les justifications de ces départs demeurent classiques avec le souci de protéger l’institution gouvernementale et la volonté, pour les personnes concernées, d’assurer correctement leur défense. F. Bayrou a rajouté à ces éléments son souhait de préserver la loi de moralisation de la vie publique en préparation sous sa responsabilité à ce moment-là.


			b – La responsabilité politique collective des membres du gouvernement


			La responsabilité politique collective des membres du gouvernement, quant à elle, est engagée selon une procédure purement politique débouchant sur un vote d’une assemblée. La sanction politique repose sur l’obligation de démissionner. La responsabilité politique s’analyse en conséquence comme le pouvoir dont dispose l’Assemblée nationale de forcer le Premier ministre à présenter la démission de la totalité de son équipe. Les mécanismes permettant l’enclenchement de cette responsabilité collective des membres du gouvernement sont variés.


			Tout d’abord, le Chef du gouvernement, après délibération du Conseil des ministres, l’engage sur son programme ou sur une déclaration de politique générale en vertu de l’article 49 alinéa 1 de la Constitution. Dans cette hypothèse, la désapprobation du programme ou de la déclaration par une majorité absolue des suffrages exprimés entraîne le renversement du gouvernement. La pratique des institutions a permis de comprendre qu’il ne s’agissait en réalité que d’une faculté – et non d’une obligation imposée par le présent de l’indicatif – laissée entre les mains du Premier ministre, lequel ne saurait véritablement engager la responsabilité politique du gouvernement sans le soutien du Conseil. Correspondant, dans les régimes parlementaires, à la traditionnelle investiture du gouvernement par l’Assemblée et permettant à celui-ci d’avoir la confiance parlementaire à l’occasion d’une question ponctuelle, l’article 49 alinéa 1 a été faiblement utilisé car le gouvernement, et au premier chef le Premier ministre, détiennent leur confiance initialement et principalement du Président de la République. Quelques exemples permettent d’attester du faible intérêt de la technique ou de son simple usage à des fins de courtoisie. Dans l’ensemble, les premiers chefs de gouvernement de la Ve République investis par le chef de l’État se sont contentés de faire un discours solennel de rentrée devant l’Assemblée nationale, en engageant leur responsabilité tout en précisant qu’il ne s’agissait en aucune façon d’une question de confiance. Par la suite, et à partir de Pompidou, le discours n’a pas été suivi d’un vote des députés. Ceux qui se sont partiellement écartés de cet usage et qui ont néanmoins obtenu la confiance de l’assemblée ne se sont pas nécessairement retrouvés dans une position renforcée vis-à-vis du Président de la République115. En revanche, tous les gouvernements de cohabitation ont demandé et obtenu la nécessaire confiance de l’Assemblée car s’ils tenaient officiellement leur investiture du Président de la République il était bien difficile d’en déduire qu’ils pouvaient être assurés de son soutien. À l’heure actuelle, et depuis la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 permettant au Président de la République de se rendre physiquement au Parlement pour y faire un discours, l’utilisation de l’article 49 alinéa 1 pour la présentation, par le Premier ministre, de son programme politique risque de disparaître par désuétude. La notion de « déclaration de politique générale » jusqu’alors souvent confondue avec la présentation du programme gouvernemental, trouvera peut-être à l’avenir une autonomie pour permettre, l’espace d’un instant, au Premier ministre de rassembler la majorité présidentielle ou de fédérer l’ensemble des parlementaires autour d’une question particulièrement sensible116.


			Ensuite, le Premier ministre, peut engager la responsabilité du gouvernement sur le vote de tout ou partie d’un texte de loi en vertu de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. Dans ce cas de figure, le texte en question est considéré comme adopté sauf si une motion de censure est déposée et votée dans le respect des conditions posées à l’article 49 alinéa 2. En l’absence de toute réaction de la part de députés, il faut reconnaître que la loi, dans ces conditions, est plus le résultat d’un coup de force du pourvoir exécutif que d’un processus classique de discussion devant aboutir à l’expression de la volonté générale. Le texte est donc le résultat du renoncement de l’opposition face à la toute-puissance de la loi du nombre puisqu’en toute logique la majorité politique ne votera pas une motion de censure contre son gouvernement. Dans la pratique, cette prérogative a été utilisée dans différentes circonstances117 soit pour contraindre à la discipline les membres de la majorité parlementaire qui seraient tentés par la dissidence sur un texte en particulier ou pour éviter que l’opposition ne retarde l’adoption d’un texte en déposant des centaines d’amendements118. Mais, à titre principal, parce qu’une telle arme anéantit tout débat parlementaire, la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, destinée à rééquilibrer les institutions, a prévu d’en circonscrire l’usage dans trois cas déterminés. La responsabilité du gouvernement ne pourra désormais être actionnée qu’à l’occasion du vote d’un projet de loi de finances, d’un projet de loi de financement de la Sécurité sociale et, enfin, d’un projet de loi ou d’une proposition de loi par session. Dans cette dernière hypothèse, et depuis le passage à la session unique enregistré par la révision constitutionnelle de 1995119, il semble possible d’élargir le recours à l’article 49 alinéa 3 au vote d’un projet de loi ou d’une proposition de loi dans le cadre d’une session extraordinaire. Le nouveau texte de la Constitution prévoit, enfin, que ces projets sont considérés comme adoptés120, sauf si une motion de censure, déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent, est votée dans les conditions prévues à l’alinéa 2 de l’article 49.


			En dernier lieu, la Constitution organise la mise en cause de la responsabilité politique du gouvernement, sur l’initiative de l’Assemblée nationale, dans le cadre de l’article 49 alinéa 2 au travers de la motion de censure spontanée121. Les conditions restrictives l’entourant démontrent le caractère exceptionnel de sa mise en œuvre et s’expliquent avant tout par le souci d’assurer la stabilité gouvernementale. Tout d’abord, pour être valable, la motion de censure doit être signée par un dixième des membres de l’Assemblée nationale. Ensuite, son vote ne peut intervenir que quarante-huit heures après son dépôt afin de laisser un temps de réflexion nécessaire car il s’agit d’un acte grave. Enfin, seuls sont recensés les votes favorables à la motion qui ne peut être adoptée qu’à la majorité des membres composant l’Assemblée. En conséquence, les abstentions sont interprétées comme étant favorables au maintien du gouvernement. Si la motion est votée dans le respect des conditions précitées, le gouvernement a l’obligation de démissionner. En revanche, si la motion est rejetée, ses signataires ne peuvent en déposer plus de trois au cours de la même session sauf si le gouvernement utilise l’article 49 alinéa 3. Le strict encadrement de la motion de censure et l’apparition du phénomène majoritaire permettent de comprendre aisément pourquoi, parmi les nombreuses motions de censure déposées souvent à titre symbolique pour manifester un mécontentement de l’opposition politique122, une seule a abouti en 1962. À ce moment-là, les députés ont déposé et voté une motion de censure contre le gouvernement Pompidou car ce dernier avait proposé de réformer la Constitution par le biais de l’article 11 au lieu de l’article 89123. Ils souhaitaient donc sanctionner une violation de la procédure de révision de la Constitution orchestrée par le gouvernement. En réalité, au travers de cette motion de censure, ils visaient indirectement le général de Gaulle porteur véritable du projet de révision mais irresponsable politiquement. En outre, les députés étaient farouchement opposés au contenu de la réforme prévoyant l’élection du Président de la République au suffrage universel direct car ils percevaient, dans ce nouveau système, un risque pour la démocratie. En effet, non seulement, l’élection directe du chef de l’État par le peuple avait pour conséquence de conférer à un seul une légitimité démocratique identique à la leur, mais aussi elle ravivait le souvenir du césarisme démocratique.










					1. Le titre II est consacré au Président de la République et le titre III au gouvernement. Le Parlement, dernier des pouvoirs de la République est organisé par le titre IV. Il ne s’agit que d’une organisation formelle mais qui en dit sans doute plus qu’il n’y paraît sur l’importance accordée aux pouvoirs ainsi structurés. Par exemple, la Constitution du 27 octobre 1946 retenait quant à elle une présentation formelle inversée au sein de laquelle le Parlement apparaissait comme le premier des pouvoirs institués et reléguait à la dernière place le Président de la République et le Conseil des ministres.


				


				

					2. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962, JO du 7 novembre 1962. p. 10779.


				


				

					3. 91 % de « oui » et 24 % d’abstentions.


				


				

					4. Il ne s’agit pas, pour lui, d’instaurer un régime présidentiel tel qu’il existe et fonctionne aux États-Unis, mais plutôt de donner au Président de la République une place essentielle au sein de l’ensemble des institutions.


				


				

					5. Chacun à l’époque songe à l’élection au suffrage universel direct de Louis Napoléon Bonaparte en 1848 et à la restauration impériale qui suivra à la suite du coup d’État du 2 décembre 1851. Ainsi, l’élection présidentielle au suffrage universel direct est-elle directement présentée comme un prélude presque incontournable vers la confusion des pouvoirs au profit d’une autorité toute-puissante et non contrôlée ayant entraîné la chute de la République.


				


				

					6. Le texte de la motion de censure précise directement « qu’en écartant le vote par les deux chambres le Président de la République viole la Constitution dont il est le gardien ».


				


				

					7. Le texte de la motion le mentionne expressément en « considérant que le Président de la République n’a pu agir que sur la “proposition” du gouvernement ».


				


				

					8. Motion votée le 5 octobre 1962 par 280 députés. La majorité requise pour son adoption était alors de 241 voix.


				


				

					9. Dissolution du 9 octobre 1962.


				


				

					10. Élections organisées à la fin du mois de novembre 1962 qui voient le succès de l’UNR-UDT qui obtient 233 sièges soit 53 de plus qu’auparavant.


				


				

					11. La démission du gouvernement, présentée par Pompidou le 6 octobre et initialement refusée par le chef de l’État, ne sera finalement acceptée que le 28 novembre au lendemain des élections législatives comme cela se fait habituellement dans la pratique institutionnelle.


				


				

					12. CE, Avis du 1er octobre 1962.


				


				

					13. CC, n° 62-20 DC du 6 novembre 1962, JO du 7 novembre 1962, p. 10778.


				


				

					14. CC, n° 62-20 DC, cons. 2, préc.


				


				

					15. Voir p. 181.


				


				

					16. .	Une partie de la doctrine estime que la réponse favorable du peuple à la question posée (voulez-vous que le président de la République soit élu au suffrage universel direct ?) conduit à considérer que ce même peuple a également validé la procédure suivie et donc le recours à l’article 11 pour réformer la Constitution. Toutefois, si l’on retient un tel argument, que dire du référendum de 1969, organisé dans le cadre du même article, par lequel le peuple a refusé la réforme du Sénat et la régionalisation ? Le peuple a-t-il aussi sanctionné l’utilisation d’une mauvaise procédure de révision ? À ce sujet, v. D. de Béchillon, « Pour en finir avec le (fantasme du) référendum constituant », le Point du 12 février 2019 ; D. Mongoin, « Pour en finir avec le (fantasme du) constitutionnalisme dogmatique », http://blog.juspoliticum.com/2019/02/15/pour-en-finir-avec-le-fantasme-du-constitutionnalisme-dogmatique-par-david-mongoin/, 15 février 2019.


				


				

					17. Tableau réalisé à partir des informations données par le site de la présidence de la République française en 2014.


				


				

					18. Avant la loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 (JO du 19 avril 2011, p. 6826), l’âge requis était de 23 ans.


				


				

					19. V. La loi constitutionnelle n° 2000-964 du 2 octobre 2000, JO n° 229 du 3 octobre 2000, p. 15582.


				


				

					20. En ce sens, v. P. Pactet, Institutions politiques, Droit constitutionnel, Masson, 1994, p. 384.


				


				

					21. Il s’est déclaré favorable à un mandat de cinq ans, puis de six ans, et enfın, de sept ans non renouvelable.


				


				

					22. Jusqu’à cette date, le Président de la République avait eu recours à la voie du Congrès ainsi que le mentionne l’article 89 ou à l’option très contestable de l’article 11.


				


				

					23. Par 73 % des suffrages exprimés.


				


				

					24. 70 % des inscrits.


				


				

					25. La dissolution peut aussi avoir pour conséquence de renforcer la majorité présidentielle. Néanmoins celle-ci perdurera au-delà du mandat du chef de l’État et pourra potentiellement produire une situation de cohabitation.


				


				

					26. En dehors de l’hypothèse précédemment évoquée d’une cohabitation prenant sa source à la suite d’un décès du Président de la République.


				


				

					27. Pour certains, elle caractériserait directement le passage de la Ve à la VIe République. À ce sujet, voir les différentes contributions du numéro spécial de la RDP sur la VIe République, RDP n° 1, 2002.


				


				

					28. Le Président aurait toujours la possibilité d’user de son droit de dissolution mais il ne pourrait le faire immédiatement après les élections législatives sans évoquer alors la pratique ancienne d’une prérogative présidentielle utilisée contre le peuple. V. En ce sens l’usage du droit de dissolution par Mac Mahon sous la IIIe République ayant provoqué la crise du 16 mai 1877.
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